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Danemark (p. 107%). 
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(Oise) (p. 10774). 


Annonces (p. 107:2). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUUIICATIONS SPÊCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


IN° 95 A. , 





Assemblée nationale, — Compte rendu in extenso des débats du 
mercredi 2 décembre 1933. — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 5821). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 2 décombre 1953 relatif à l'exercice des attributions du 
ei du conseil des ministres pendant l'absence de M. Joseph 
aniel,. 





Le président du conseit des ministres, 

Vu l'article 54 de la Constitution; 

Vu le décret du 2% juin 4953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrète : 

Art fer — Pendant la durée du voyage à l'étranger de M. Joseph 
Laniel, sont délégués à M. Paul Reynaud, vice-président du conseil, 
les pouvoirs du président du conseil des ministres que celui-ci 
n'exercera pas en raison de son absence, 


Art 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, te 2 décembre 1953, 
JOSEPI LANIEL. 








MINISTERB DE LA JUSTICE 





Décret du 30 novembre 1953 portant Substitution de nom. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : \ 
article 4er, 


CHIRON (Alice-Joséphine), épouse GARBERO, née le 25 septembre 
1893 à Meulan (Seine-et-Orse), demeurant à Pantin (Seine), S0, bou- 
levard du Général-Leclere, est autorisée à substituer à <on nom 
atronymique ceiui de « CHERON » afin de s'appeler légalement à 
‘avenir « CHERON » au lieu de « CHIRON ». 


COCU (André-Moïse), né le 30 septembre 1919 à Onzain (Loir-et- 
Cher), demeurant à Savigné-sur-Lathan (Indre-et-Loire), et 6es 
enfants m'neurs: @) Alain-René-Etienne-Roger, né le 9 juin 1947 à 
Blois {Loir-et-Cher); b) Dominique-Noëlle, née le 29 août 41949 à 
Paris (6°), sont autorisés à substiluer à leur nom patronymique 
velui de « COUR » afin de s'appeler légalement à l'avenir « COUR » 
au lieu de « COCU ». 

COHEN (Jacob), né le 3% mars 1907 à Paris (12e), demeurant à 
Saint-Mandé (Seine), 84 bis, chaussée de l’Etang, et son enfant 
mineur, Chares, né le 3 mai 14938 à Pars (11°), sont autorisés à 
substituer à leur nom patrmymique celui de « CAULIN » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « CAULIN » au lieu de « COHEN ». 


DODO (René-Bernard), né le 7 mai 1925 à Domène (Isère), demeu- 
rant à Grenoble (Isère), 40, avenue Alsace-Lorraine, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « FESIGNY » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « FESIGNY » au lieu de « DODU ». 


GREBELSKY (Bention), né le 28 ju'let 1910 à Soroce (Roumanie), 
demeurant à Paris, 85, boulevard Suchet, est autorisé à subslilue 
à son nom patronymique celui de « VALLIERES » afin de s'appeler 
également à l'avenir « VALLIERES » au lieu de « GREBELSKY ». 


GUNSTLING (Alexandre), né le 4 décembre 1909 à Moscou (Rus- 
sie), demeurant à Paris, 87, boulevard Saint-Michel, et son enfant 
mineur, Frédéric-Louis-Robert, né le 6 octobre 1949 à Paris (8°), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique ceiui de 
« ANCEL » afin de s'appeler Jéga:ement à l'avenir « ANCEL » au 
lieu de « GUNSTLING ». 


HAUSENBALL (René-Simon), né le 27 août 1910 à Paris (10), 
demeurant à Paris, 83, quai d'Orsay, et ses enfants mineurs: 
4e Christine-Francine-Guitelle-Camille, née le 24 juin 1946 à Neu:lly- 
sur-Seine (Seine); 2° Catherine-Roselyne, née le 23 mars 196 à 
Neuilly-sur-Seine (Seine); 3e Florence-Jacqueline, née le 12 juiiiet 
1950 à Neuilly-sur-£eine (Seine), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « AUBALE » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « AUBALE » au Heu de « HAUSENBALL ». 


LEVY (ClaudePh'lippe), né le 15 mai 19% à Paris (9%), mineur 
représenté par sa mère, la dame SCHVARTZ (Ella), veuve LEVY, 
demeurayt à Paris, 76, rue d’Alésia, est autorisé à substiluer à 80n 


nom patronymique celui de « LARUE » afin de s'appeler légalemeni 
à l'avenir « LARUE » au lieu de « LEVY ». 
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LEVY (Henri-Pierre-Martin), né le 25 mai 1911 à Perpignan (Pyré- 
nées-Orientales), demeurant à Paris, 47, rue de Lille, et ses enfants 
mineurs: 4° François-Pierre-Adrien, né le 9 août 1929 à Toulouee 
(Haute-Garonne); 2° Martin-Jean, né le 16 septembre 19:33 à 
Paris (12°) ; 3° Catherine-Charlolte-Angèle-Noémie, née le 8 février 1945 
à Paris (7e), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « LAVAILL » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« LAVAILL » au lieu de « LEVY ». 

LEVY-VALENSI (Jean-Abraham), né le 8 novembre 1927 à Alger 
(Aigérie), demeurant à Paris, &, boulevard Brune, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « VALRAUD » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « VALRAUD » au lieu de « LEVY- 
VALENSI ». 

PICHON (Jean-Michel), né le 5 mars 1923 à Menton (Alpes-Mari- 
times), demeurant à Nantes (Loire-nférieure), 2, rue Racine, et son 

nfant mineur: Gilles-Adrien-Henri, né le 13 février 1952 à Nantes 
(Loire-Inférieure), sont autorisés à substiluer à leur non patro- 
nymique celui de « GOUGUENHEIM » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « GOUGLENHEIM » au lieu de « PICHON ». 

SOLOMIANIC (Grégoire), né le 19 avril 1990 à Paris (13°), demeu- 
rant à Paris, 40, quai Louis-Blériot, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « SOLOT » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « SOLOT » au Leu de « SOLOMIANIC ». 

TCHAKALIAN (Jean-Maurice), né le 24 février 1921 à Shanghaï 
{Chine), demeurant à Casablanca Maroc), 65, avenue de la Répu- 

tique, et ses enfants mineurs: 1° Nadine-Odile, née le 3 janvier 
1949 à Paris (48°); 2° Sylvie-Laure, née le 22 janvier 1953 à Casa- 
blanca (Maroc), sont autorisés à substituer à leur nom patronymi- 
que celui de « CHALAND » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« CHALAND » au lieu de « TCHAKALIAN ». 


ZELENKAUSKIS (Michel), né le 31 janvier 1929 à Villiers-en-Lieu 
(Haute-Marne), demeurant à Saint-Dizier (Haute-Marne), 45 bis, rue 
Château-Renard, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de « OELENCAUT » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« CELENCAUT » au lieu de « ZELENKAUSKIS ». 

ZOLTAN, dit BONNET (Ladislas), né le 17 mars 189% à Budapest 
(Hongrie), demeurant à Paris, 54, rue Richer, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « BONNET » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « BONNET » au lieu de « ZOLTAN, dit 
BONNET », 

Article 2, 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 


la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition n'a 
été formée devant le conseil d'Etat. 


Article 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conéeil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
—@ © &—  ——— 





Décret n° 53-1182 du 2 décembre 1953 complétant le décret 
n° 53-1016 du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation adminis- 
trative des services de la justice, 





le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 


ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 28 mars 1934 modifiant l'organisation judi- 
claire; 

Vu le déeret du 25 juin 1934 relatif à l’organisation judiciaire ; 
Vu le décret n° 53-1016 du 16 octobre 1953 relatif à l’organi- 
sation administrative des services de la justice; 

Vu l’article 5 de la loi n° 53-611 du 11 juilet 1953 portant 
redressement économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — L'article 10 du décret susvisé du 16 octobre 1953 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Dans tous les cas où la classe d’une justice de paix est 
abaissée, le titulaire en fonctions conserve sa classe, à titre 
personnel. , . 

.« Dans les PREpes de paix où le service était assuré, anté- 
rieurement à la mise en vigueur du présent décret, par un juge 
du tribunal de première instance dans les conditions détermi- 
nées à l’article 8 du décret susvisé du 28 mars 1934, les fonctions 
de juge de paix continuent à étre exercées par un juge de ce 
tribunal autre que le juge d'instruction ». 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et 16 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE 
Le ministre des finances et des affaires & 
EDGAR FAURRK. 


onomiques, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 2 décembre 1953 chargeant le vice-président du conseli 
de l'intérim du ministère des affaires étrangères. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les arücles # et 46 de la Constitution de la République frank 
Çaise, 

Décrète : 

Art. fe, — M Henri Queuille, vice-président du conseil, est 
Chargé de l'intérim du ministère des affaires étrangères pendant 
l'absence de M. Georges Bidault 

Art. 2. — Le présent décret sera pubhé au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIFL. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL FIBEYRE. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 27 novembre 1953 portant révocation du maire 
de la commune de Saint-Ceniès-le-Bas (Hérault). 





Par décret en date du 27 novembre 1953, M. Platet. maire de la 
commune de Saint-Geniès-le-Bas (Hérault), est révoqué de ses fonc- 
tions, 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Conditions d'application du chapitre IV du titre V 
du code des douanes relatif à l'entrepôt, 





Le secrétaire d'Etat au budzet, 


Sur l'avis conforme du ministre de l'industrie et du l rce 
et du ministre de l'agriculture 
- , 
Vu le code des douanes et, notamment les articles 147, 150, 154, 
157 et 162; 


Vu la loi du 29 décembre 1917 relative au régime des entrepôts 
de douane ; x 


Vu le décret neo 53-603 du 7 juillet 1953 et l'arrêté du 7 juillet 


1! 


1953 fixant les attributions du secrétaire d'Elat au budget, 


Arrêt 
Tire Ier, — Entrepôt réel. 


Art, 1#, — Sauf disposilions spéciales contraires, l'entrepôt réel 
est ouvert: 

1° Aux marchandises, ainsi qu'à leurs emballages, présentées à 
l'importation directe ou en suite d'un régime douanier quelconque 
et qui sunt soit prohibées, soit passibles de droit de douane, de 
taxes à l'importation ou de taxes intérieures de consommation ; 
2° Aux marchandises ou emballages pris à la consommation pour 
sefvir à des manipulations en entrepôt 
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Art. 2 — 1) Les marchandises constituées en entrepôt réel doi- 
vent y être aloties de la manière qui est prescrile par le service 
des douanes. Celui-ci peut exiger que les marchandises prohibées 
soient placées dans des locaux distincts fermés à deux clefs comme 
l'entrepôt principal; 


2) En cas d'insuffisance des magasins de l’entrepôt réel, le conces- 
sionnaire peut être autorisé par l'administration des douanes à 
conslituer en annexe d'autres magasins qui sont alors soumis aux 
mémes conditions que l’entrepôt prinelpal. 


Art. % — Sont autorisées en entrepôt réel, sous réserve des dis- 
positions de l’article 15 ci-après, les manipulations suivantes : 

A) Examen, experlise, sondage, lotissement, division ou réunion 
de cols; échantilinnage et exposition au public en vue de lrans- 
aclions commerciales, les échantillons prélevés élant assujettis au 
régime douanier qui leur est propre. 

Assortiment et classement des marchandises, changement d’em- 
ballages, ensachage, emboitage, mise en éluis, en tubes, en bolies, 
en cartons, en écrins, sur planchettes, sur bobines, sur cartes, ete. ; 
aération, éltendage, mise sur toiles et mypelletage, dépoussiérege, 
dépierrage, extraction de corps étrangers ou de parties avariées, cri- 
blage, séchage, tamisage, triage, vannage, ventilation; aromalisa lon 
des huiles; batlage et condilionnement des tapis el tapisseries; 
concassage et pilage des sucres; décorticage el polissage des catés; 
décuscutage des semences fourragères; délainage des peaux; gar- 
nissage des bonbonnes, touries, dames-jeannes el autres conte- 
nants analogues; lavage des coquillages; ouillage, soutirage, fiitrage, 
dépotage el transvasement des Loissons, huiles et autres liquides ; 
collage des vins aux condilions iutorisées par là réglementation sur 
la répression des fraudes alimentaires; pilage, mouture el empa- 
quelage des poivres; pulvérisation des substances médicinales ; 
rhpage du liège; ressalage des viandes; réparation des emballages, 
récipients, bal'es, ballots, sacs et toiles. | SES 

Toutes manipulations ayant pour objel la conservalion €. ’amé- 
lioration des produits, selon les usages 10y aux du commerce. 


B) Mélanges des marchandises en entrepôt soit entre elles, soit 
avec des produits provenant d'admission temporaire, soit avec des 
produits pris à Ja consommation, Ces mélanges ne doivent pas 
étre interdits par les règlements commerciaux ll doit être salis- 
fait à la législation et à la séglementation sur les marques d'origine 
ou de commerce. Les emballages doivent être revétus de la men- 
tion indéKbile « Produits étrangers mélangés enire eux » ou « Pro- 
duits étrangers mélangés avec des produits français » selon le cas. 
Ces manipulations ne peuvent avoir Jieu qu'en vue de Ja réex/ ortation 
ou de l’avitaillement des navires. Toutefois, les mélanges d builes 
ou graisses entre elles peuvent être faits pour toute destination, 
à condition que la proportion respective des constituants puisse 
étre déterminée par l'ana:yse. 

C) Torrélaction des calés verts et mouture des cafés torréfiés. 
Ja compensation s'effectue sur la base minimum de 80 kg de calés 
torréflés en grains ou moulus pour 100 kg de calés verts mis en 
œuvre. Les déchets sont détruits sur place; les emballages doivent 
être pris à la consommation, Ces manipulations ne peuvent avoir 
lieu qu'en vue de la réexportalion ou de l’avitailement des navires. 


D) Déconpage et salage des viandes frigorifiées. Ces opérations 
doivent être effectuées en dehors des chambres froides. Le sel doit 
être pris à Ja consommation, 


F) Lustrage et coloration des thés, Ces opéraiiens doivent être 
effectuées dans un local spécial fermé à deux ciefs différents, 
dont l'une est détenue par le service des douanes; elles doivent, 


d'autre part, étre conformes à la réglementation sur le commerce 
des thés. 


F) Mice en bouteilles des vins de liqueur. Cette opération doit 
avoir lieu dans un local epécial pourvu des installations appro- 
priées. Les bouteilles, leurs bouchons et étiqueties doivent être 
pris à la consommation, Il ne peut être apposé sur les bouteilles 
et éliqueltes aucun nom ni marque suseplible de faire croire à 
l'origine francaise du vin, Toutelois, peuven! y figurer les nom et 
adresse du ‘vendeur français, sous réserve que eelte mention ne 
soit pas susceplible de faire illusion quant à l'origine du vin, 
laqueile doit obligaloirement être indiquée de façon apparente sur 
les bouteilles ou étiquettes. 


Art, 4 — Des magasins spéciaux dits cabinets-entrepôts peuvent, 
fur jl'aulorisalion du service des douanes, étre aflectés dans l'en- 
ceinle de l'entrepôt réel on, exceplionnellement, dans d'autres 
fnimeubles appartenant au concessionnaire de cet établissement, 
à l'entreposage de certaines marchandises, dont la monutentien 
exige des précautions particulières et qui sont désignées par l’admi- 
pistration des douanes. 

Les cabinels-entrepôts sont fermés à deux ciefs, dont l’une est 
détenue prr le service des douanes; celui-ci en garde Jes issues 
d'une Juanière permanente, 





Les entrepositaires auxquels les cabinets-entrepôts sont loués en 
ont la jouissance individuelle ; ils sont soumis, pour les déclarations 
les vérifications et les infractions, aux conditions générales de l'en- 
trepôt réel et doivent, en outre, observer les dispositions spéciales 
indiquées ci-après au présent article. 

Les produits placés en cabinets-entrepôts ne peuvent recevoir 
que les manipulations nécessaires pour leur conservation; ils peu- 
vent y être assortis uniquement en vue de la vente en gros et 
être examinés par les cents des entrepositaires. 

N n'est reçu dans le même cabinet-entrepôt des marchandices 
similaires passibles de droits différents qu’à la condition qu'elles 
soient F'acées dans des compartiments distincts. 

L'administration des douanes est autorisée à fixer un minimum 
de poids pour 12 sortie des marchandises des <abinets-ntrepôts. 

Tout entrepositaire admis à occuper un cabinet-entrepôt doit s'en- 
gager par soumission cantjonnée, à réexporter les marchandises 
avant l'expiration du délai de cinq ans ou, si elles ne sont pas 
prohibées, à payer avant cette date les droits et taxes exigibles, 
ainsi que, d'une façon générale, à se conformer aux prescriplions du 
présent article, à peine d'être déchu de la faculté de <abinet-entrepot. 


Art. 5. — 1 peut être institué, dans les entrepôts où la disposi- 
tion des loeaux le permet, une section dite de réexportalion, séparée 
des antres magasins et destinée à recevoir les maychandises impor- 
tés ex:lusivement en vue de la réexportation. 

Pour le surplus, les opérations s’eflectuant dans ladite section sont 
soumises aux conditions générales de l'entrepôt réel, telles qu'elles 
sont déterminées par le présent arrêté. 


Trreg II, — Entrepôt spécial, 

Art. 6. — Sont autorisés: 

ge. spécial des produits conservés par uñ procédé frigo- 
rifique ; 

L'entrepôt spécial des tabacs: 

L'entrepôt spécial des nitrates de soude ; 

L'entrepôt spécial des marchandises destinées à l’avitaillement deg 
navires. 


Art, 7. — Les conditions particulières de fonctionnement des entre- 
pôls spéciaux sont fixées par la décision qui en autorise l'ouverture. 

Les marchandises doivent y être alloties de la manière prescrits 
per le service des douanes. Dans Je magasin à usage d’entrepôt 
spécial il ne peut exisier que des marchandises constituées sous ce 
régime. 


Art, 6. — Dans l’entrepôt spécial frigorifique, les chambres froides 
doivent être séparées des locaux afleckKs aux installations pour la 
production du froid ou à d’autres usages. 


Art. 9. — Lorsque l'administration des douanes décide de ne sou- 
mettre l’entrepôt spécial qu’à une surveillance intermittente, }es 
concessionnaires ne sont lenus qu'au payement des indemnités 
réglementaires et sont dispensés de fournir le logement. Toutefois, 
dans ce cas, les concessionnaires de l'entrepôt spécial frigorifique 
demeurent soumis à la fourniture des vêtements spéciaux aux agents 
des douanes. 


Art. 10. — Sont autorisées en entrepôt spécial, sous réserve des 
dispositions de l’article 15 ci-après, les manipulations suivantes: 

Opéralions nécessaires à la conservation des marchandises : 

ÆEn ce qui concerne les tabacs en feuilles: 


Examen, sondage, lotissement des colis: 

Prélèvement d'échantillons pour les manufactures de l'Etat, les 
autres entrepôts et l'extérieur ; 

Prélèvement d'échantillons pour l'admission temporaire ; 

Expertise et bénéficiement des avaries ; 

Extraction des porties avariées et séchage; 

Extraclion des pierres et corps étrangere; 

Reconditionnement des colis; 


En ce qui concerne les produits frigorifiés: 


Découpage et salage des viandes, aux mêmes conditions qu'en 
entrepôt réel. 


Tnne IL — Entrepôt fictif. 


Art, 11. — L'entrepôt flctif est autorisé dans les localités ou les 
ports, sièges d’un bureau de douane de plein exercice. Les magasins 
doivent être situés dans la limile de la commune ou du port. 
Dans le cas contraire, l'entrepôt fictif peut, néanmoins, être concédé 
sous la garantie d'une eoumission cautionnée spéciale par laquelie 
l’entrepositaire s'engage à meltre à la disposition du personnel des 
douanes, si l'importance des apérations le justifie, un local à usage 
de bureau pourvu des installations nécessaires, à rembourser les 
frais, traitements et indemnités revenan! au personnel des douanes 
aflecié à la surveillance des opérations. 
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Art. 12 — Sauf dispositions spécisles contraires, l'entrepôt fctit 
est ouvert aux marchandises indiquées ci-après et à leurs emballages, 
présentés à l'importation directe ou en suite d'un régime douanier 
quelconque : 

de Produits repris c!-dessous: 





TARIF DES DOUANES DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex. chapitres 2 et 3.. | Viandes et poissons, crustacés et mollusques, 
congelés, salés, fumés ou séchés. 

Chapitre 4........... | Lait et produils de la Jailerie, œufs et miel. 
Chapitre 5.......... | Matières premières et autres produits bruts 
d'origine animale. 

Chapitre Tee... | Légumes, plantes, racines et tubercules ali- 

menlaires. 
Chapitre 8...........| Fruits comestibles. 
Chapitre 10.,,.,,...,. Céréales, 
Chapitre 14........... | Produits de la minoterie 
fécules. 
Chapitre 12........... | Graines et fruits oléagineux ; graines, semences 
et fruits divers; plantes industrielles et 
inédicinales; pailles et fourrages. 
Chapitre 13........... | Matières premières pour la teinture et le tan- 
nage, gommmes, résines el autres sucs et 
extraits végétaux. 
Chapitre 4%...,.....». | Matières à tresser et à tailler et autres ma- 
liéres premières el produits bruls d'origine 
végétale. 
Deessossssss | COrpS gras, graisse:, huiles et produits de leur 
dissocialion, graisses alimentaires élaborées, 
cires d'origine animale ou végélale. 
Chapitre 16........... | Préparations et conserves de viandes, de pois- 
sens, de crustacés et de mollusques. 
Chapitre 23..+...0*.. | Résidus et déchets des industries alimentaires. 
Aliments préparés pour animaux. 
Ex. chapitre 25, cha- | Produits minéraux autres que le chlorure de 
pitre 25 et ex. cha- sodium et les produits pétroliers. 
pitre 27, 
Chapitre 28 (8 1)..... 


, malt, amidons et 


LS 


Chapitre 


— Eléments chimiques non dénommés, ni 
compris ailleurs. 

Chapitre 31........... | Engrais. 

Ex. chapitre 33 (n°*| Extraits tannants tirés de végélaux; acides 
584 et 585). tanniques et tanins. 

Chapitre 37.........., | Matières albuminoïdes et colles diverses. 

Ex. chapitre 43 (nos | Caoutchoucs synthétiques; gommes régéné- 
711 À, 712 et 713). rées, produils de récupération du caout- 

chouc. 

Ex. chapitres 47, 49 | Bois, liège naturel; pâles à papier, 
et 51 (nes 763 à 767, 
814 à 216, 822 et 823). 

Chapitre 55........... | Matières premières textiles non filées et leurs 
* déchets, à l’exceplion des fibres synthé- 

liques (n° 871), des fibres artificielles (nos 88+ 

à #3) et des bourres, bourrelles, blousses e1 

autres déchets de soie mélangés laxés aux 

droits des fibres précilées. 

Ex. chapitre 69 (nos | Ouvrages en pierres et autres matières miné- 
1150 à 1187 b). rales. 

Chapitre 70 (p, 4 à | Produits céramiques en terre commune, ré- 
p. 111). fractaires ou cuits en grès. 

Ex. chapitres 35 à 82. | Métaux communs, présentés en lingo!s, barres, 

plaques ou sous toute aulre forme analogue ; 

déchets et débris de ces méaux, 








2° Produits pris à la consommation pour servir à des manipula- 
tions autorisées ; 

3° Produits exempts de droïts de douane en raison de leur orl- 
gine et passibles de taxes intérieures de consommation. 

Les marchandises avariées sont exclues de l’entrepôt fictif, 


Art. 43. — La déclaration cantionnée d'entrée en entrepôt fictif 
doit comporter l'indication du magasin où les marchandises seront 
déposées. Le service des douanes peut, s'il le juge utile, prélever 
des échantillons, procéder au marquage, à l'eslampillage ou au 
plombage des marchandises afin d'en assurer l'idenlification ulté- 
rieure, 

Les marchandises placées en entrepôt fictif doivent être alloties 
de la manière qui est prescrite par le service des douanes. Dans 
le magasin ou la partie de magasin à usage d’entrepôt fictif, il ne 
peut exister que des marchandises constituées sous <e régime. 
Celles-ci ne peuvent subir aueune modification d'état. 

Les entrepositaires doivent tenir un registre spécial faisant appa- 
raie les slocks et mouvements de marchandises en entrepôt ficuf, 








_ — — 

Art. 14 — Sont autorisées en entrepôt fictif, sous réserve des 
disp kilions de J'arlicle 15 «i près, les manipulalions énumérées 
ci-dessous : 

Opéralions nécessaires à la conservation des marchandises; 

Divisson ou réunion de colis 

Changements d'emballages ; 

Transyvasements et flltrages: 

Mélanges d'huiles ou graisses aux conditions prévues par l'article 3 

($ BH) ci-dessus; 


, 


Mélanges pour la réexportation des houblens français et étrangers: 

Fabrication d agglomérés de houille sur la base de 9 kg de lwuil'e 
et 8 kg de brais pour 109 kg d'agglomérés. Criblage de ces agglo- 
mérés, Criblage, concassage el épierrage des «< ous avec 
allocation d'un déchet de 2 p. 1: 


2! - 
Torrwlaction et mouture des cafés aux conditions prévues par 
l'articte 3 ($ C) ci-dessus: 
Triluration el conditionnement en 
p'antes et feuilles médicinales; 
Eliquetige des boîles de conserves: 
Echantlillonnage des fèves de cacao: 


Moulure et empaquelage des poivres; 
Ftuvazge et mise en boiles des prunes sèches! 


2 
en 
Cu 
[= 
4 
= 
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Sciage, rabolage et bouvelage des bois, sciage des ourriges en 
pierre ou aulres matières eminérales ; 

Triage, cassage, criblage, vamnage, dévorticage, désinsectisation 
des grains, graines et légumes secs, sous réserve de l'observa- 


tion des règlements phytlosanilaires, 


Tune IV, — Dispositions communes. 


Art. 15. — 14) Les entreposilaires qui veulent procéder À une 
manipulation aulorisée doivent en faire la demande préalable au 
service des douanes, qui apprécie les conditions dans lesquelles 
doit être exercée la surveillunce des opérations, La fabrication des 
azzlomé'#s de houille ainsi que les opérations de <oncassaze, cri- 
blage, épierrage des charbous et, le cas échéant, de ces ogrlomérés 
peuvent être dispensées de la demande préalab'e. 

2) lorsque les manipulations fout l'objet d'une surveillance parti- 
culière, celle-ci a lieu aux frais des intéressés, Le service des 
douanes peut prendre toules dispositions uliles pour assurer Île 
contrôle de la régularilé des opéralions (prélèvement d'échantillons, 
pesage des constiluants avant mélange, marquage, estampil- 
lage, et 

3) Les marchandises manipulées sont prises en charge selon la 
quantité et l'espèce reconnues après imanipulalion., Les déchets 
inulilisabies sont alloués en franchise; ceux susceptibles d'ultilisa- 
tion sant pris en charge, 

art. 16, — Les comptes d'entrepôt sont apurés selon les quantités 
et espèces prises en charge lors de l'entrée en enirepôt ou après 
manipulation ou encore après recensement, Toulefois, les entrepa- 
sitaires peuvent exiger que les marchandises déclarées à la sor!o 
d'entrepôt réel pour la consommation fassent l'objet d'une nouvelle 
vérification afin de déterminer, nolamment dans le cas de déperdi- 
tion nalurelle, les quantités exacles à soumetltre aux droits. 

Art. 17. — Sous réserve des dispositions de l'article 20 ci-après, 
les marchandises en entrepôt peuvent recevoir les méêines desliniae 
tions que si elles provenaient de l'importalion direcle. 


Art. 18. — Les cessions de marchandises en entrepôt doivent faïre 
l'objet de déclarations spéciales dont la fonne est délerminée par 
le directeur général des douanes. Lorsque la cession et la sorue 
d’entrepôt sont concomitantes, le cessionnaire peut déposer dir: 
tement la déclaration de sortie d'entrepôt, mais celle-ci doit alors 
être visée par le cédant. Pour les sorties d'entrepôt spécial et fictif, 
l'engagement cautionné primilivement souscrit subsisle, dans <e 
dernier cas, jusqu'à régularisation de l'opération de sortie. 

Art. 19 — Les marchandises entreposées ne peuvent êire chan- 
gées de place ou de magasin qu'avec l'aulorisalion du service des 
douanes, Les changements de magasin ont lieu au vu d'une décla- 
ration spéciale dont la forme est fixée par le directeur général des 
douanes. 

Art. 20, — Les marchandises censtiluées en entrepôt peuvent être 
rmulées d'entrepôt, soit de même catégorie, soit de calégorie diffé- 
renle, sous réserve, dans ce dernier cas, qu'elles y soient admis- 
sibles. La durée de séjour amaximum en entrepôt est complée de 
l'entrée primilive en entrepôt; en cas de mutation d'entrepôt de 
catégorie différente, la durée de séjour en entrepôt ne peut excéder 
au total celle afférente à la catégorie d'entrepôt qui bénéfice du 
délai le plus long. 

Art. 21. — En cas de fermeture d'un entrepôt, le concess:onnaire 
n'est libéré de ses obligations vis-à-vis de l'administration des 
douanes qu’à l'expiration du trimestre au cours duquel les comptes 
d'entrepôt ont élé entièrement régularisés. En cas de suppression 
du bureau de douane de la localité ou du port où fonclionne un 
entrepôt fictif, les comptes d'entrepot doivent être liquidés dans les 
six mois qui suivent la notification de la mesure aux intéressés. 
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Art. 22 — Les dispositions rég'ementaires antérieures sur le 
régime des entrepôts de douane sont abrogées; toutefois, les dispo- 
sitions concernant les entrepôts d'hydrocarbures demeurent en 
vigueur. 


Art. 23. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 novembre 41953. 
HENRI ULVER. 





+ D + 


Date d'application des dispositions du décret n° 53-526 
du 7 septembre 1953. 


Le secré'aire d'Elat au budget, 

Vu l'arlicle 3 du décrel n° 53-8% du 7 septembre 1953 portant modi- 
cation du décret no 51-1454 du 21 décembre 1951 fixant les moda- 
ttés d'anplication des arlicles 15 à 21 de la hi ne 51-26 du 
2i mai 1951, 


Arrête : 
Art. f{#, — La date d'applica‘ion des dispositions du décret 
n° 538% du 7 septembre 1953 est fixée au fer janvier 1954. 


Art, 2, — Le diresteur général des impôts est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrôlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
La République française. 


Fail à l'aris, le 2 décembre 1953. 
HENRI ULVER. 





 @ + 


Momination de l'agent comptable du bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains et fixation de son cautionne- 
ment. 


Par arrété en date du 26 novembre 1953, M. Noël (Louis-Charles- 
André), inspecteur principal de fre classe des services du Trésor, 
a été nommé agent comp'able du bureau d'organisation des 
ensembles imiustriels africains. 

Aux termes d'un second arrêlé de même date, le montant du 
cautionnement auquel il est astreint à é:é fixé provisdirement à 
la somme de 2? millions de francs. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 décembre 1953 portant transformation du collège tech. 
nique municipal de garçons de Sens (Yonne) en collège national 
technique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationa'e, du ministre 
des finances et des affaires économiques el du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi dn 25 juillet 1M9 relative à l'organisation de l’ensei- 
gnernent technique, industriel et commercial ; 

Vu la loi de finances n° 51-630 du 24 mai 19514, 


Décrète : 


Art. fer, — Le collège technique municipal de garçons de Sens 
{Youne) est transformé en collège national technique. 


Art. 2. — Les règles d'adniinistration et de comptabilité fixées 
par le décret du 21 décembre 1921 ex les textes subséquents sont 
applicables au collège national technique de garçons de Sens. 


Art. 3 — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présen décret, qui aura effet du 17 janvier 1953 et sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI LLVENR, 





+ » + 





Décret du 2 décembre 1953 portant transformation du collège 
municipal de garçons de Montbéliard (Doubs) en collège 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Et:t 
au budget, 

Vu la loi du % juillet 1919 relative à l’organisation de l’enseigne- 
ment technique, industriel et commercial ; 

Vu la loi ne 51-1487 du 31 décembre 1951 relative au dévelopne- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services publics (Education nationale), 


Décrète : 

Art. 17. — Le collège technique municipal de garçons de Mont. 
béliari ,Doubs) est transformé en collège national technique, 

Art, 2. — Les règles d'administration et de comptabilité fxées 
par le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont 
applicables au collège national technique de Montbéliard. 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le miuistre des 
finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui aura eflet du {+ janvier 1953 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 

JOSLA LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des [inances et des af[aires économiques, 
ELCAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


indemnités et redzvances compensatrices résultant des prix et des 
modalités d'achat et de rétrocession des céréales pour la cam- 
pagne 1953-1954. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Elat au budget et le secrélaire d'Etat aux affaires écono 
miques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif -à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 52-918 du 30 juillet 4952 fixant les prix et les moda- 
lités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales de 
la campagne 1953-1951 : 

Vu le décret no 53-688 du 31 juillet 1953 fixant les prix et les moda- 
lités de payement, de stockage el de rétrocession des céréales de k 
campagne 1953-1954, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les organismes stockeurs recevront, sur les stocks da 
blé de la récoite 1952 détenus le 31 juillet 1953 au soir, une indem- 
ntié compensatrice dont le taux, au quintal, est fixé, compte tenu 
de l'indemnité de 12,50 F prévue par l'article 30 du décret no 53-658 
du 31 juillet 1953, à 300 F. 


Art. 2. — Sur toutes les quantités de blé de la récolte 1953 rétro- 
cédées ou mises en mouture avant le fer août 1953, les organismes 
stockeurs verseront une redevance commpensatrice dont le taux, au 
quintal, est fixé au montant de la majoration bi-mensuelle de. prix 
applicable à l’époque de rétrocession conformément à l’article 12 
du décret no 52-918 du 30 juillet 1952. 


Art. 3. — Les détenteurs de blé métropolitain, autres que. les pro- 
ducteurs, les organismes stockeurs, les meuniers et les fabricants 
de semoules, recevront sur leurs stocks de blé détenus le 31 juillet 
4 | soir une indemnité dont le taux, au quintal, est fixé à 


Art. 4. — Il sera perçu ou versé, sur les stocks de blé visés par 
les articles 1er, 2 et 3 du présent té, une redevance ou une indem- 
nité compiémentaire, dont le taux, pour chaque lot d'un même poids 
spécifique, sera fonction de la différence entre le montant des boni- 
fications ou des réfactions pour poids ee de la campagne 


1952-1953 et celui des bonifications ou des réfactions de la campagne 
1953-1954. 


Les redevances et indemnifés, prévues à l'alinéa qui précède 
seront également perçues ou versées à l'encontre ou au profit: 

Des meuniers, sur leurs stocks de blés métropolitains, et leurs 
stocks de farines issues de ces blés, pour les quantités de bé qu'ils 
représentent, détenus le 31 juillet 1953 au soir; 

les organismes siockeurs, sur les quantités de blé de la récolte 
1952 livré par les producteurs postérieurement au 34 juillet 1953, 
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Art. 5. — Les organismes slockenrs, sur leurs stocks.de maïs 
métropolitain de la récolte 1952 existant le 30 septembre 1953 au 
soir, recevront une indemnilé dont le taux, au quintal, est fixé à 
471,50 F 

art. 6. — Les redevances et indemnité: compensatrices prévues 
par le présent arrêlé sont assises, recouvrées ou versées par l'admi- 
nistration des contributions indirectes, dans les condilions fixées 
pour le blé, par le décret du 31 août 1958. 

Elles ne seront ni recouvrées, ni versées: 

Sur le: blés détenus par les exportateurs privés en vue de l'ex 

rtation ; 
Péur les céréales de semences. 

art. 7. — Lé directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales et ie directeur général des contributions judi- 
rectes sont charsés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

ait à Paris, le 2 décembre 1953. FA 

" se Le ministre de l'agriculture, 

ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, fr 
Le secrétaie d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires Cconomiqnes, 
BERNARD LAPAY. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-1183 du 30 novembre 1953 relatif au régime d'assu- 
rance vieillesse complémentaire des huissiers et huissiers 
greffiers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des tinances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budet, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une alloca- 
tion de vieillesse pour les personnes non salariées, et notam- 
ment l’article 14, premier alinéa; cé. 

Vu le décret n° 48-1179 du 49 juillet 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provi- 
soire de l’organisation autonome de l'assurance vieillesse des 
professions libéraies, notamment l'arucie 5; 

Va le décret n° 49-436 du 30 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
Jesse des travailleurs non salariés des professions lihérales ; 

Vu la demande du cotnité provisvire de l’organisation auto- 
nome des professions libérales, 

Décrète : 

Art. 17, — Il eit institué en sus de la cotisation générale 
imposée à tous les huissiers et huissiers greffiers, en exécution 
de la loi du 17 janvier 1948, une cotisation supplémentaire des- 
tinée à financer un régime d'assurance complémentaire spé- 
cial fouctionnant à titre obligatoire entre les huissiers et ies 
huissiers greffiers ressortissant à la section professionnelle des 
officiers ministériels, ofticiers publics et des compaguies judi- 
ciaires. 

Art. 2. — Chaque assujetti opte pour une des classes de coti- 
salion 1 à VII dont le montant est fixé, chaque annte, par 
arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du miaistre chargé du budget après avis du comité de ges- 
tion de la caisse de retraite complémentaire des huissiers prévu 
à l'article 3 ci-après. 

Le nombre des classes de cotisations peut être augmenté 
Par l'arrêté prévu ci-dessus pris sur l'avis du comité de ges- 
tion. 

La cotisation annuelle correspond à l’année sociale courant 
du 1* juillet de chaque année au 30 juin de l’année suivante. 

La cotisation est due dans son intégralité, même en cas de 
cessation ou de début d'activité en cours d'année sociale. 

« Pour Ja première année d'application, le montant des classes 
de cotisations est ainsi fixé : 
eee ranesbeneerecenenecoescee 11.0 Fe 
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Classe VII 
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article 6, aux termes duquel « un règ 





L'assujetti qui, dans les trois mais de la mise en vigueur 
du présent régime, ou dans les trois mois stuvant le début de 
san activite dans Ja profession d'huissier où d'huissier gref- 
lier, aa pas expressément opté pour l'une des classes prévues 
ci-dessus est rangé d'oftice dans Ja classe IL 

Le choix exercé à l'origine peut ètre modifié par l'adhérent 
sous réserve de l'accord du comité de gestion et dans les 
conditions fixées par le règlement prévu à l'article 4 ci-après. 
Dans cette éventualité, l'option ne peut porter que sur une des 
deux classes inmmédiatement supérieures ou immédiatement 
inférieures à celle dans laquelle est rangé l'adhérent. 


1! 
il 


Art. 3. — La cotisation du régime complémentaire des huis- 
siers et des huissiers grefliers est vereée à la caisse de retraite 
complémentaire des huissiers dans les mêmes formes et condi- 
tions que Ja cotisation générale du régime d'allocation vieil- 
lesse des professions libérales prévu au décret du 30 mars 


1940 portant règlement d'administration publique. 


Ait. 4. — Le régime complémentaire spécial prévu au pré- 
sent üécret est établi par un règlement particulier approuvé 
par arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité 
sociale e! du ministre chargé du budget. 

Les avantages prévus par ie régime spécial ne peuvent être 
garantis que dans Ja limile des ressources qui y sont affectées 
en exéculion du présent décret, 


] 
taire des huissiers relatives au régime complémentaire spécial 
doivent faire l'objet de comptes distinets de ceux du régime 
d'allocation vieillesse prévu par le décret du 30 mars 1949, 
Pour la ge:tion du régime comp:émeutaire spécial, le conseil 
d'administration de la section professionnelle des ofticiers 
ministériels, officiers publics et des compagnies judiciaires 
S'adjoint un comité de quinze membres pris parmi les huis- 
siers et les huissiers grefliers en exercice ou en retraite et 
comprenant obligatoirement les huissiers adiministrateurs titu- 
laires et suppléants de ladite sect 


ui, 


Art. 5. — Les opérations de la caisse de retraite "mplémen- 


nl 
ant 


Art. 6. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, cl 
concerne, de l'exécution du présent déer 
Journal officiel de la République française. 


lacunmn en ce qui 18 
t, qui sera publié au 


Fait à Paris, le 30 novembre 1952. 
JOSTPII LANIFL, 


Par le président du conseil dt 


ni d { 


r Î 
ins 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


S 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application du décret n° 53-701 du 
9 août 1953 relatif à la participation ds employeurs à l’eftort 
de construction, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja reconstruction et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 55-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux ; 

Vu le décret n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation 
des employeurs à l'effort de construction et, notamment, son 

lement d’adiministration 
publique pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de la reconstruction et du 
logement et des ministres intéressés, fixera, en tant que de 
besoin, les modalités d’app'ication du présent décret, notam- 
nent en ce qui concerne les entreprises nationalisées »; 

Vu le code général des impôts; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Déerète : 

Art. — Sont considérés comme occupant au minimum 
dix salariés, conformément à l'article 1* du décret du 9 août 
1953 susvisé, les employeurs occupant des salariés dont le 
nombre mensuel moyen pendant l'exercice écoulé à été au 
moins égal à dix. 

Toutefois, ceux de ces employeurs occupant des salariés à 
temps incomplet ou d'une maniere intermittente ou travaillant 
à domicike ne sont soumis à l'obligation d'investissement pré- 
vue à l'article 1% du décret du 9 août 1953 que si le montant 
total des salaires versés pendant l'exercice écoulé a été au 
moins égal à dix fois le salaire mensuel minimum interprofes- 
sionnel garanti afférent à la commune, lieu du principal établis- 
sement de l’entreprise, multiplié par le nombre de mois que 
comporte l'exercice considéré, 

ea 


Art. 2. Le montant des salaires, traitements, indemnités 
et émoluments pris en considération pour l'assiette de l’inves- 
tissement ob:igatoire est déterminé > les conditions fixées 

l'article 231 du code général des impôts et aux articles 51 
à 53 de l'annexe HI audit code, 


Art. 9 Les travaux de construction de logements visés 
à l'article 2 du décret du 9 août 1953 ne peuvent consister en 
la création de logements de gardiennage on de logements dont 
l'accès n'est pas indépendant de celui de l'établissement indus- 
triel ou commercial. 


Art, 4. Les subventions ou prêts complémentaires visés 
à l'alinéa 6 de l'article 2 du décret du 9 août 1953, quel qu'en 
soit le montant, n'entrent en compte pour le calcul de l'inves- 
tissement au de l'article 1% dudit décret que pour la 
fraction n'excédant pas 20 p. 100 du coût de la construction, 
prix d'achat du terrain compris, à moins qu'ils n'aient pour 
objet des constructions n’excédant pas les normes prévues pour 
les logements économiques et familiaux ou les habitations à 
loyer modéré. 

Si les prêts complémentaires sont productifs d'intérêts, ils 
n'entrent en cormple que si leur taux n'excède pas 3 p. 100 
de leur montant, 


Art, 5. Les sommes investies par les employeurs dans le 
cadre du décret du 9 août 1953 | ad 4 si elles sont rem- 
bourstes avant l'expiration d'un délai de dix ans, être réin- 
vesties pour la durée restant à courir sous l’une des formes 
visées à l'article 2 dudit décret, et ce, dans un délai de trois 
mois à partir du remboursement, 


Art. 6. Pour l'application des dispositions des articles 1° 
et 2 du décret du 9 août 1953, les employeurs sont tenus de 
joindre à la déclaration prévue pour l'assiette de la taxe propor- 
tionneile frappant les bénéfices industriels et commerciaux ou 
de l'impôt sur les sociétés concernant la période d'imposition 
au cours de laquelle a expiré le délai d’un an visé à l’article 3 
dudit décret, une déclaration spéciale mentionnant notamment 
le montant des sommes à investir, le montant des investisse- 
ments réalisés et les modalités suivant lesquelles ces investisse- 
ments ont été effectués. 

En ce qui concerne les employeurs qui ne sont pas assujettis 
aux impots mentionnés à l'alinéa 17 du présent article, la 
déclaration spéciale est produite dans les trois premiers mois 
de chaque année pour l'année précédente. Elle est remise à 
l'inspecteur des contributions directes chargé de l'établissement 
éventuel de la cotisation prévue à l’article 3 du décret du 
9 août 1953. 

Le contenu de la déclaration spéciale est fixé par décret. Elle 
est produile en double exemplaire. 


Art. 7. — I. Sous réserve des dispositions du présent 
article, la cotisation prévue à l'article 3 du décret du 9 août 
1953 est établie dans les conditions et sous les sanctions pré- 
vuvs pour l'assietle de la taxe proportionnelle frappant les 
bénéfices industriels et commerciaux (régime du bénéfice réel). 

Par dérogation aux dispositions de l'article 55 du code général 
des impôts, la commission départementale des impôts âirects 
n'est pas appelée à intervenir dans la procédure de rectitication 
de la déclaration spéciale prévue à l’article 8. 

La cotisation est due au titre de l’année au cours de laquelle 
a expiré le délai d'un ap prévu à l'article 3 du déerel du 
9 août 1953. 

Elle est établie sous une cote unique au nom de chaque 
redevable au siège de la direction des entreprises ou, à défaut, 
au lieu de son principal établissement. 


je 


sens 


Il - Les dispositions de l'article 1966 du code général des 
impôts relatif à la prescription de l’action de l'administration 
sont applicables pour l'établissement de la cotisation prévue à 
l'article 3 du déeret du 9% août 1953, 


à 





II, — La cotisation est perçue par voie de rôles établis comme 
en matière de contributions directes. 

Elle est immédiatement exigible. Les dispositions des articles 
1811 à 1944, 1846, 1849 et 1850 et 1909 à 1912 du eode général 
des impôts sont applicables au recouvrement de cetle cotisation. 

Un arrêté du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et du ministre de la reconstruction et du logement 
fixera la quotité des frais d'assietie et de perception à prélever 
au profit du Trésor sur le produit de Ja cotisation. 

IV. — La procédure pour la présentation, l'instruction at le 
jugement des réclamations concernant la cotisation instituée 
par l'article 3 du déeret du 9 août 1953 est celle relative aux 
impôts sur les revenus. 

Art. 8. — En cas de cession ou de cessation d’entreprise, la 
colisation due à raison de la fraction des sommes non encore 
investies afférentes aux salaires versés au cours Me l’exercice 
de cession ou de cessation et des douze mois précédant l'ou- 


verture de cet exercice est immédiatement établie au taux 
de 1 p. 100, 
Toutefois, le nouvel exploitant peut prendre À sa charge 


l'obligation d'investir incombant à l'ancien exploitant, L'enga- 
gement est annexé à la déclaration spéciale accompagnant Ja 
déciaration souscrite par l’ancien exploitant en application de 
l’article 201 ou 221 ($ 2) du code général des impôts. 

Les dispositions ci-dessus sout également applicables rn cas 
de décès de l'employeur. Dans ce cas, la déclaration spéciale 
est souscrite par les ayants droit du défunt dans le délai de 
trois mois suivant le décès. Elle est accompagnée, s’il y a lieu, 
de l'engagement du nouvel exploitant. 


Art, 9 — Senles les sammes effectivement versées sont libé- 
ratoires au regard du décret du 9 août 1953. 
Art, 10, — Le ministre des finances et des affaires économi- 


ques, le ministre de la reconstruction et du logement, le 
ministre de l’industrie et dun commerce et le secrétaire d'Etat 
an budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[i- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 
J0SEPH LANILL, 
Par :e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au bidget, 
BENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etut au 
RAYMOND BOISDÉ. 


commerce, 





Participation des employeurs à l'effort de construction. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la reconstruction et du logement et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement écono- 
mique et financier; 

Vu le décret n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des 
empioyeurs à l'effort de construction, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 53-1181 du 2 décembre 19%53 porlant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret n° 53-701 du 
9 août 1953, 


Arrûtent 


Art. 4er, — Indépendamment des modalités déterminées par le 
décret du 9 août 1953, les investissements prévus par l'article 4° 
de ce décret peuvent consister: 

a) En participation sous forme de subventions, prêts, souscrip- 
tions d'actions ou d'obligations aux opérations de construction effec- 
tuées par: 

Des communes ou des départements: 

Des sociétés immobilières d'économie mixte; 

Des sociétés immobilières de construction constituées ou fonction- 
nant sous l'égide de chambres de commente ou de groupements 
désintéressés à caractère professionnel ou interprofessionnel ayant 
fait l’objet d’un agrément du ministre de la reconstruction et du 
logement ; 

Des coopératives de reconstruction, 
les logements construits ne devant pas dépasser les normes prévues 
pour les logements économiques et familiaux ou les habitations à 
loyer modéré, 
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Si les titres remis éventuellement en contre-partie de ces parti- 
cipalions sont cédés ou remboursés avant l'expiration d'un délai de 
dix ans, des sommes correspondant au montant de ces rembour- 
sements doivent être réinveslies pour la période restant à courir 
sous l'une des formes prévues par l'article 2 du décret du 9 août 
4953 ou par le présent arrété; 

b) En versements, sous forme de subventions ou souscriptions 
d'actions, à des sociétés de crédit immobilier régie s par la législation 
sur les habitations à loyer modéré ou à des organismes désintéressés 
à caractère professionnel ou interprofessionnel ou constitués à 
l'initiative des communes ou des départements, accordant des prêts 
complémentaires ou des subventions à la construction: les prèts 
consenlis ne doivent pas comporter le payement d'intérêts s 
rieurs à 3 p. 400. 

c) En subventions à des communes ou à des départements, en 
vue de permettre à ces cillectivités de faciliter la construction de 
logements ne devant pas dépasser les normes prévues pour les 
logements économiques et familiaux ou es habitations à loyer 
modéré ; 

d) En subventions ou prêts deslinés à faciliter aux salariés leur 
participation à des sociétés coopératives régies par la loi du 19 sep- 
tembre 1947 et ayant pour objet la construction de logements ne 
dépassant pas les normes prévues pour les lgements économiques 
et familiaux ou les habitations à loyer modéré; les prêts consentis 
en application du présent alinéa ne doivent pas êlre remboursables 
dans un délai inférieur à dix ans; 

e) En travaux d’addition et de surélévation, ainsi qu'en travaux 
de mise Æn état d'habitabilité de locaux inhabitables dans leur 
état actuel, si leur imporlance justifie l'octroi de grimes à la 
construction au taux d'achèvement; 

{) En payement des annuilés d'amortissement afférentes au rem- 
boursement des emprunts à moyen ou à long terme €ntractés 
par les employeurs pour la construction d'immeubles d'fiabitation 
destinés au logement de leur personnel. 


u} 


Les prêts consentis et les chligations souscrites par les employeurs 
en application du présent article ne daivent pas comporter le paye- 
ment d'intérêts excédant 3 p. 100. 11 en est de même pour les 
prêts consentis à des chambres de commerce et pour les obliga- 
tions souscrites auprès d'elles. 

Art, 2. — Le directeur général des impôts au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur général de 
l'aménagement du territoire au ministère de la reconstruction et 
du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EVGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





Décret n° 63-1180 portant règlement d'administration publique pour 
la titularisation des personnels administratifs temporaires dans les 
Cadres administratifs de l'administration centrale du ministère 
de la reconStruction et du logement. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1953: page 107%, 
2 colonne, article 2, 4 ligne, au lieu de: « par le présent décret », 
lire: « par le décret ». 





D D + 


Décret n° 53-1181 portant règlement d'administration publique pour 
la titularisation des personnels administratifs temporaires dans 
les catires administratifs des services extérieurs du ministère de 
la recon®truction et du logement. 





Rectificatifs au Journal officiel du 2? décembre 1953: 

Page 10740, % colonne, 3° visa, au lieu de: « Yu la loi ne 51-1167 
du 31 décembre 1951 », lire: « Vu la loi n° 51-1497 du 51 décembre 
4%54 »; article 2, 20, {re ligne, au lieu de: « Les agents nommés 
depuis le 1er janvier 1945 », lire: « Les agents normmés depuis le 
de janvier 1949 ». 

Page 10741, 2e colonne, 40 et 14° ligne, au lieu de: « L'ancienneté 
qu'ils auraient acquise est rappelée », lire: « L'ancicnnelé qu'iis 
atwaient acquise leur est rappelée ». 


fi. 1 dl. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 53-1185 du 27 novembre 1953 pris en application de 
l'article 6 de la loi n° 53-59 du 3 février 1953 et relatif aux 
établissements de cure. 


Le président da conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon®œ 
miques, du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre du travail et de la sécurité s0 » du iministre de 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative à l'organisation 
et au fonctionnement de la lulte contre Ja duberculose ; 

Vu la loi du 21 décembre 1911 relative aux hôp:laux et hos- 
pices pubiics; 

Vu l'ordonnance du 18 décembre 1944 relative aux prix de 
journée dans les hôpitaux et hospices publics; 

Vu la loi du 3 février 1953 relative au développement des 


1 

crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953, et notamment son article 6, aux 
termes duquel un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'application des articles 3 à 5 de ladite 
loi ; 

Vu le décret du 17 avril 1913 portant règlement d'adminis 
tration publique pour l'application de la loi du 21 décembre 19414 
modifié par les décrets des 19 octobre 1951 et 23 mars 1905; 


L 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 

Art. 47. — Les prix de journée des sanatoriume, préventos 
riums et aériums publics où assimilés, à que ceux des 
sanatoriums, préventoriums où aériums privées recevant des 
malades assistés ou assurés sociaux, sont fixés par le préfet 


conformément à la réglementation en vigueur pour les établis- 


sements hospitaliers publics, sous les réserves cnunmiérées dans 
les articles 2 à 10 ci-après, 


TirRE [°° 


Règles applicables aux établissements publics et assimilés. 


Art. 2. — Sont incorporés dans les prix de journée des sana- 
toriums, préventoriums et aériums publics et ass milés, les 
traitements et émoluments des médecins, chirurgie ,;Ss et autres 
spécialistes, attachés à l'établissement à ternps Hnplet ou à 
temps partiel, ainsi que les honoraires des médecin hirur- 


giens et autres spécialistes venns de l'extérieur pour donner 
leurs soins aux malades de l'établissement. 


Art. 3. — les honoraires dus aux mé lecins hir irg'ens et 


t : 


autres spécialistes venus de l'extérieur sont fixés par le minis- 
tre de la santé publique et de la population et sont au plus 
égaux aux tarifs ressortant de la nomenclature des assurances 
sociales fixés en application de l'article 12 de l'ordonnance 
n° 45-1454 du 19 octobre 1945 pour la circonscription dans 
laquelle se trouve l'établissement. d 

Ces tarifs sont les mèmes pour tous les malades de l'éliblis- 
sement. 


Art. 4, — Le prix de journée ne subit aucune majoration 
en raison des conditions dans lesquelles le maiade est hébergé 


Titre Il 
Pègles applicables aux établissements privés non assimilés, 


Art. 5. — Les disposilions des articles 2, 3, 4 qui précèdent 
sout applicables aux élablissements privés non assimilés qui 
recoiveat des malades bénéticiaues de l'assistance médicale 
gratuite ou des assurés sociaux suus réserve des dispositions 
des arlicies 6 et 7 qui suivent. 


Art. 6. — Les honoraires dus aux médecins, chirurgiens et 
autres spécialistes venus de l'extérieur pour les malades payants 
non assurés sociaux sont fixés par accord entre le praticien et 
le malade. La partie des honoraires qui dépasse le cas échéant 
le tarif fixé conformément aux dispositions de l’article 3 n'est 
pas incorporée dans le prix de journée et est payée directement 
par le malade au praticien. 
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Art, 7. — Le prix de journée des malades payants non assu- 
rés sociaux hébergés sur leur demande en chambre jindivi- 
duel:e peut subir une majoration pouvant atteindre jusqu’à 
50 p. 100 du prix fixé par arrêté préfectoral. Les sommes pro- 
venant de cette majoration sont acquises à l'établissement. 

L'application de cette disposition ne doit en aucun cas avoir 
pour eflet de porter atleinie au pourcentage réglementaire de 
chambres individuelles réservé aux autres malades. 

Art. 8, — Les établissements privés non assimilés sont 
autorisés à incorporer dans les dépenses servant au calcul du 
prix de revient un intérêt de 3 p. 100 du capital en biens 
weub'es et iromeubles aflectés à l'expluitation de l’établis- 
sement, calculé sur la valeur non ameortie de ce capital. Ces 
biens meubles et immeubles peuvent être réévalués chaque 
année dans la forme légale. 

La rémunération du capital prévue au présent article ne 
s'applique pas aux biens meubles et immeubies acquis à l’aide 
de fonds d'emprunt ou à l'aide des dotations imputées au fonds 
de renouvellement, 

Art, 9, — Ne peuvent être incorporées dans le prix de journée 
des établissements privés non assimilés ni la majoration pré- 
vue «au deuxième alinéa de larticle 235 bis dn décrei du 
47 avril 1953 modifié par le décret du 19 octobre 1954, ni les 
annuités des emprunts contractés en vue de la constitution 
d'un fonds de roulement à l'exception des intérêts des sommes 
emprunices. 

Art. 10. — L'arrêté préfectoral portant fixation du prix de 
journée des établissements privés non assimilés recevant des 
assistés ou des assurés sociaux, et pris après avis d'une com- 
mission consultative tripartite instituée par le préfet et compre- 
Dani : 

1° Trois représentants des caisses de sécurité sociale, pré- 
sentés conjointement par le directeur régional de la sécurité 
sociale et le contrôleur divisionnaire des lais sociaies en agri- 
culture, Cetle présentation donne licu à l'établissement d’une 
liste de six noms soumis au choix du préfet; 

2° Trois représentants des établissements privés non assimi- 
lés, proposés par l'organisation syndicale la plus représentative 
sur ie plan départemental vu à défaut pa o établissements ; 

3° Trois représentants de l'administration parmi lesquels un 
représentant du trésorier-payeur général. 

S'il n'existe dans le département qu'un ou deux étahlisse- 
ments privés non assimilés, le nombre des représentants de 
chacune des catégories sera réduit à deux dont, pour la troi- 
sième catégorie, un représentant du trésorier-payeur général. 

Le président est désigné par le préfet parmi les membres 
de la comm Sslu!1, 

Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le miaistre de 
l'intérieur et le secrétaite d’Ftat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSIL-FLORET, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EUGAR. FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 





++ 


Conditions d'agrément des sanatoriums privés 
non assimilés, à contort particulier. 





Le ministre de la santé pullique et de la population et le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 16 de l'ord iance du 31 octobre 195 relative à 

r£ tion et au fonctionnement de la lutte contre la tubereu- 
lose, modifié par l'article 3 de la loi du 3 février 19%; 

Vu le d 10 48-86 du 25 mmai 1918 relatif à la création, l’amé- 
nagement, le fonc! nent ei la surveillance des sanatoriums pour 
lübereuiose pulmonaire ; 

Vu l'arrêté du ?5 mai 19148 fixant les conditions d'installation et 
de fonct ement des sanaloriums pour tuberculose puimonaire, 





es 


Arrétent : % 


Art, fer, — Pourront être soustraits à la réglementation sur le 
prix de journée, conformément aux dispositions de l'article 16 de 
l'ordonnance du 31 octobre 1945, modifié par l'aticle 3 de la loi du 
3 février 1953, les sanatoriums privés non assimilés, remp'issant 
les conditions de confort particulier fixées au présent arrêté. 

Sous réserve de ces dispositions particulières, ces établissements 
sont soumis à toutes les dispositions prévues par la réglementation 
en vigueur pour les sanatoriums privés non assimilés. 


Art. 2 — L'établissement doit être entouré d'un parc. Peuvent 
toutefois être dispensés de remplir celte obligation les étahlisse- 
ments situés dans une station où sont groupés plusieurs sanalo- 
rius. 


Art. 3. — L'établissement ne doit comporter que des chambres 
individuelles Celles-ci doivent avoir une surface minimum de 
9 mètres carrés non compris le cabinet de toilette où de 12 mètres 
carrés y compris le cabinet de toilette, 4 


Art, 4. — Les cacinets d'aisance doivent être prévus dans la pro- 
perlion minimum de un pour six inalades, 


Art. 5. — La superficie totale des salles de réunion doit être de 
1,50 mètre carré au m'nimum par malade. Le sanatorium doit 
comporter an moins deux salles de réunion s’il a moins de cent 
malades et trois salles s'il a ‘ent malades ou plus, 


Art. 6. — Tout sanatorilum de plus de deux étages doit disposer 
d'un ascenseur et d’un monte-plats. 


Art. 7 — Le service du restanrant sera assuré, suivant des menus 
individueis, par tables individuelles ou de quatre personnes au 
maximum, 

Le service des repas pourra étre assuré, à la demande des malades, 
dans les chambres elles-mêmes. 


Art. 8. — Sous l'autorité du médecin directeur, l'étabiissement 
comptera un eflectif de médecins adjoints calculé à raison de un 
médecin adjoint pour 75 lits cu fraction de 75, supérieure à 50. 


Art. 9. — Le personnel so'gnant doit comporter quatre infirmières 
pour 75 lits plus une infirmière par 15 lits ou fraction de 15 lits 
suppiémentaires. . 


Art. 10, — L'ensemble dun personnel, y compris le personnel 
médical mais non compris le personnel attaché à l'entretien du 
parc, devra compter un agent pour deux malades. 

Art, 11. — Le directeur de l'hygiène sociale au ministère de Ja 
santé publique et de la population et le directeur général de la 
sécurité sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal o/Jiciel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 27 novembre 1953 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le diretteur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HERZOG. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX. 
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Conditions d'agrément des préventoriums et aériums privés 
non assimilés, à confort particulier, 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 

du travail et de !a sécurité sociale, 
- 

Vu l’article 16 de l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative à l'orga- 
nisolion et au fonctionnement de la lutte contre la tuberculose, 
modifié par l'article 3 de la loi du 3 février 1953; 

Vu les décrets nos 16-865 el 18-966 du 24 mai 1948, modiBés, relatifs 
à la création, l'aménagement, le fonctionnement et la surveillance 
des préventeriums et des aériums: 

Vu les arrûtés du 2% mai 1948, modifiés par les arrêtés du 5 avril 
41951, fixant les conditions d'installation et de fonctionnement des 
préventoriums et des aériums, , 


Arrêlent : 


Art, fer, — Pourront être soustrails à la réglementation sur les 
prix de journée, conlormément aux dispositions de l'article 16 de 
l'ordonnance du 31 octobre 19:5, modif par l'article 3 de la hi 
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du 3 février 1953, les préventoriums et aériums privés non assimilés 
remplissant les conditions de confort particulier fixées au présent 
arrêté. 

Sous réserve de ces dispositions particulières, ces établissements 
sont soumis à toutes les dispositions prévues par la rég'ementation 
en vigueur pour les préventoriums et aériums privés non assimilés. 


art. 2 — Quelle que soit leur capacité, les établissements doivent 
disposer d'un appareillage de radiologie, d'un cabinet médical et 
d'une salle de soins. 

Art. 3. — Le personnel soignant doit comporter au minimum une 
intirmière pour trente malades ou fraction de trente malades supé- 
rieure à dix. 


Tire Er. — Préventoriums d'adolescents et d'adultes. 


art. 4. — Le préventorium recevant des malades de treize ans 
révolus ou plus doit être entouré d'un parc. 


Art. 5. — L'établissement ne doit comporter que des chambres 
individuelles. Celles-ci doivent posséder un cabinet de toilette installé 
dans la chambre ou attenant à la chambre. 

Les chambres doivent avoir une surface minimum de 9 mètres 
carrés non compris le cabinet de toilette ou de 12 mètres carrés 
y compris le cabinet de toilette. 


art. 6. — L'établissement doit disposer au minimum : 


D'un poste de douche pour cinq malades, les douches étant situées 
au même étage que les chambres correspondantes; 

D'une salle de bains pour vingt malades ; 

D'un w. c. pour cinq malades à l'étage des chambres. 

Des w. c. doivent, en outre, être disposés à proximité des salles 
à manger et lieux de réunion. 


Art. 7. — La superficie totale des salles de réunion dhnit être de 
4,9) mètre carré au minimum par malade. L'établissement doit 
comporter au moins deux salles de réunion si la capacité est fixée 
entre cinquante et cent malades el trois salles de réunion si elle 
est de cent malades ou plus 


Art. 8. — Les salles à manger, à raison d'une au moins pour 
cinquanæ malades ou fraction de cinquante malades, doivent avoir 
une surface au moins égale à 1,30 mètre carré par malade. 

Le service du reslaurant sera assuré suivant des menus individuels 
par table individuelle ou de quatre personnes au maximum. 

Le service des repas pourra être assuré, à la demande des 
malades, dans la chambre elle-même, 


Tire I. — Préventoriums d'enfants et aériums. 


Art. 9, — La capacité d’un préventorium d'enfants ou d'un aérium 
ne doit pas dépasser cinquante lits, non compris les lits de lazaret 
et d'infirmerie. 


Art. 10. — L'établissement doit disposer d'espaces libres d'une 
superficie au moins égale à un demi-hectare pour vingt-cinq malades. 


art. 11. — Les malades doivent être logés en chambres indivi- 
duelles d'une surface minimum de 9 mètres carré ou en chambres 
de quatre lits au plus d’une surface au moins égale à 6 mètres 
carrés par lit, 

Art. 12, — L'établissement doit disposer: 

D'un lavabo par malade dans des cabinets de toilette attenant aux 
chambres; 

D'un poste de douches pour quatre malades, les douches étant 
situées au même étage que les chambres et dortoirs correspon- 
dants; 

De deux salles de bains pour l'ensemble des bâtiments d’hos- 
pitalisation ; 

x D'un w. c. pour quatre malades, à l'étage des chambres et dor- 
oirs. 

Des w. c. doivent, en outre, être disposés à proximité des rélec- 
foires et des lieux de réunion. 

Art. 13. — La salle à manger doit avoir une surface au moins 
égale à 1,30 mètre carré par malade, 


Art. 14. — Dans les établissements recevant des enfants d'âge 
scolaire, les salles de classe doivent être en nombre minimum 
d'une pour vingt enfants. 


Art. 15. — L'établissement doit posséder des salles de jeux diffé- 
rentes des salles de classe et d’une superficie au moins égale à 
4,50 mètre carré par enfant. 


Art. 16, — L'établissement doit posséder au minimum un parloir 
Peur vingt-cinq enfants. 


Art. 17. — Le personnel de surveillance ne doit en aucun cas êlre 
inlérieur à une unité pour quinze malades, 








Art. 18. — Le directeur de l'hygiène sociale du ministère de la 
santé publique et de la population et le directeur général de la 
sécurité sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1953. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HERZOG, 
Le ministre du travail et de la sécurité soiacle, 
PAUL BACON, 
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Décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme 
des lois d'assistance, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popnu- 
Jation, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l’intérieur, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’agriculture, du ministre de la reconstruction ei 
du logement et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, loi de finances pour l'exer 
cice 1953 (art, 70), ainsi concu: 

« Au vu des derniers résultats financiers Cunnus de 1952 et 
des prévisions pour 1953 le Gouvernement présentera, s'il y à 
lieu, des lettres rectificatives modifiant ou complétant le projet 
de loi n° 5093 portant réforme du régime de sécurité sociale 
et le projet de loi n° 5094 portant réforme des lois d'assistance. 

« Si dans un délai de trois mois, à compter du dépôt des 
lettres rectificatives prévues x l'alinéa précédent, les disposi- 
tions contenues dans lesdits projets et, le cas échéant, lesdites 
lettres n’ont pas été modifiées ou rejetées définitivement par le 
Parlement, elles pourront en totalité ou en partie Ctre prises 
par décret »; 

Après avis du conseil d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, f*#, — Toute personne résidant en France bénéfcie, si 
elle remplit les conditions légales d'attribution, des formes da 
l’aide socia:e telles qu'elles sont définies par le présent décret 
et par la réglementation existante. 


CHAPITRE Ie 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. — PROCÉDURE ET CONDITIONS 
D'ADMISSION A L'AIDE SOCIALE 


Art. 2. — Les demandes d'admission au bénéfice d'une forme 
quelconque d'aide sociale, à l'exception de celles concernant 
l'aide à l'enfance et de celles déposées en application de l'or- 
donnance du 31 octobre 1943 relative à la lutte antituberculense, 
sont adressées à la mairie de la résidence de l'intéressé. Elles 
sont instruites par le bureau d'aide sociale prévu au chapitre 1 
peut utiliser, à cet eflet, des visiteurs enquêteurs. Les 

emandes sont ensuite transmises avec l'avis de cet organisma 
au secrétariat de la commission d'admission prévue à l’article 3. 


Art. 3. — La commission d'admission 
membres : 

Un magistrat du siège ou un juge de paix en activité ou 
honoraire, désigné par le président du tribunal civil, président ; 

Deux fonctionnaires de l'administration des finances désignés 
par le préfet. Ces membres titulaires peuvent être remplacés 
par des membres suppléants désignés dans les mèmes condi- 
lions ; 

Le conseiller général du canton comprenant la commune où 
réside l'intéressé ; 

Pour les affaires concernant Ja commune, le maire de la com- 
mune intéressée, Le maire peut se faire suppléer par un 
membre du conseil municipal; 

Un représentant des organismes de sécurité sociale ou de la 
mutualité sociale agricole, désigné par le préfet dans les condi- 
tions qui seront fixées par règlement d'administration publique ; 

Un représentant d’une commission administrative d'un bureau 
d'aide sociaie. 


comprend sep 
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En cas de partage des voix, celle du président est prépondé- 
rante. 

Le directeur départemental de la population et de l'aide 
sociale on son représentant représente le préfet auprès de la 
commission, 

Le conseil général fixe, sur ep du préfet, le ressort 
de la commission et la périodicité de ses réunions dans les 
conditions déterminées gar d'administratioa 
publique. 

Le secrétariat de la commission est assuré par un secrétaire 
rapporteur désigné par le préfet dans les conditions fixées pa: 
ledit règlement. 


règlement 


Art. 4, — Les commissions ne peuvent établir des listes 
annuelles qu'en matière d'aide médica'e et au profit des seuls 
bénéficiaires de l'aide aux personnes âgées et aux économique- 
ment faibles, 

Ces listes comportent plusieurs catégories selon que les inté- 
ressés eont ou non assurés sociaux et selon qu'il apparait 
qu'une part de ja dépense peut ou non être laissée à leurs 
charge. 


Art. 5. — Dans un délai d’un mois, à comgter de la notifica- 
tion aux intéressés de la décision de la commission, un recours 
peut être formé devant la commission départementale. Les 
recours sont jugés par cette commission qui siège au echef-.ieu 
du département et qui comprend neuf membres : 


Le président du tribunal du siège, président ; 

‘rois conseillers généraux élus par le conseil général; 

Trois fonctionnaires de l'administralion des finances désignés 
par le préfet; | 

Un représentant des organismes de sécurité sociale on de la 
mutualité sociale agricole bn par le préfet dans les eondi- 
Lions tixées par règlement d'administration publique ; | 

Un représentant d'une cermission administrative d'hôpital 
ou d'hospice, 


Le secrétaire de la commission assure les fonctions de rap- 
porteur. Il peut Jui être adjoint un ou pluskurs rapporteurs. 

Le directeur départemental de la population et de l'aide 
sociale exerce auprès de la commission Sd les 
fonctions de commissaire du Gouvernement. En cette qualité, 
il donne ses conclusions sur chacune des. aflaires soumises à 
la conmunission, 


Art. 6. — Dans le délai d’un mois à dater de sa notifiration, 
la décision de la commission départementale est susceptible de 
recours devant la commission centrale d'aide sociale. 

La commission <entrale pourra, par décision prise à la majo- 
rité des deux tiers des membres présents, décider que sera 
passible d'une amende de fol appel, äont Je montant ne pourra 
excéder 10.000 F, l'auteur d'un recours jugé manifestement 
abusif, 


Art. 7, — Les commissions prévues au présent chapitre sont, 
dans les cas p'évus par le règlement d'administration publique, 
complétées à titre consultalif par des médecins désignés par 
le préfet pour les commissions d'admission et départementale, 
et par le ministre pour la commission centrale. 


Art, 8. — Les recours, tant devant la commission départe- 
mentale que devant Ja comunission <entr'ale, peuvent être for- 
mulés par le demandeur, l'établissement où il est admis, le 
maire, le prélet, les organismes de sécurité sociale et de mutua- 
lité sociale agricole intéressés ou par tout habitant ou contri- 
buable de la commune ou du département, 

Le ministre de la santé publique et de la population peut 
allaquer directement devant la commission centrale toute déci- 
sion prise soit par les commissions d'admission, soit par les 
commissions départementales. 

Le délai de recours est porté à deux mois en œæ qui concerne 
le ministre de la santé publique et de la population, il a pour 
point de départ le prononcé de Ja décision 


Art. 9, — Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent 
au secret professionnel, les agents des administrations fiscales 
sont habilités à communiquer aux eommissions prévues au 

résent chapitre et aux autorités administratives compétentes 
es renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires 
pour instruire les demandes tendant à l'admission à une forme 

uelconque d'aide sociale ou à la radiation éventuelle du béné- 
dciaire de l'aide sociale, 

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents 
des organismes de la sécurité sociale et de Ja mutualité sociale 
agricole, sauf en <e qui concerne les renseignements d'ordre 
médical. ; 





Art. 10. — L'admission d'urgence à l’aide médicale et à l’aide 
sociale aux personnes âgées, lorsque, pour ces dernières, celle 
entraine l'hespitalisation, est éveutuellement prononcée à titre 
provisoire par le maire et, s’il s’agit d'aile aux tuberculeux, 
en ce qui concerne leur placement en établissement de cure 
par le préfet de la résidence actuelle de l'intéressé. 

La commission du domicile du postulant statue dans le délai 
d'un mois au maximum sur ladmission d'urgence, En cas de 
non-ratification, les frais exposés antérieurement à la décision 
de rejet sont dus par l'intéressé. 


CHAPITRE I 


ORGANISATION, ATIRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT 
DES BUREAUX D'AIDE SOCIALE 


Art. 11. — Un bureau d’aide sociale exerce, dans chaque 
commune ou chaque groupement de communes constitué en 
application des dispositions de la loi municipale relate aux 
De de commuues, les attribuiions défimies par le présut 

eécret. 

Les bureaux de bienfaisance créés conformément à la loi de 
frimaire an V sont érigès en bureaux d'aide sociale. 

Dans les communes pourvues d'un bureau de bienfaisance 
transformé en bureau d'aide sociale par le présent décret, le 
bureau d'assistance est supprimé. 

Dans les autres communes, le bureau d'assistance est trans- 
formé en bureau d'aile sociale, 

Les biens, droits et engagements de ces établissements y 
compris la représentation des pauvres de la commune soit 
transférés de plein droit aux bureaux d'aide sociale, sans que 
ce transfert puisse porter atleinte aux aflectations régulièrement 
établies. 

Un règlement d'administration publique fixera, dans un délai 
de six mois et dans Le cadre des dispositions du présent décret, 
le statut des bureaux d'aide sociale de Paris et de Marseille. 


Art. 12. — Outre les attributions prévues à l'article 2, les 
bureaux d'aide sociale exercent une action de prévovance, 
d'entr'aide et d'hygiène sociale en liaison avec les services 
publics et les institutions privées, en venant en aide où en 
suppléant, conformément à :a loi, aux initiatives publiques ou 
privées défaillantes. 


Art. 13. — Les bureaux d'aide sociale sont gérés par des com- 
missions administratives. 


Ces commissions sont présidées par le maire ou son <up- 
léant désigné dans les conditions prévues par l'article 84 de 

loi du 5 avril 1884 ou, le cas échéant, par le président du 
syndicat de communes. Elles comprennent, en outre, des mem- 
bres renouvelables, les uns, à raison d’un tiers, élus par le 
conseil municipal ou le comité syndical, les autres, À raison 
de deux tiers, nommés par le préfet on le sous-préfet parmi 
les personnes s'oceupant d'euvres sacialés dars la commune 
ou le groupement de communes considéré. 


Au nombre des membres nommés par le préfet on le sous- 
préfet doit figurer, partout où il existe, un représentant des 
associations familiales présenté par l'Union départementale des 
associations familiales. 


Un règlement d'administration publique déterminera : 


Le nombre des membres élus ou nommés selon l'importance 
de la population ; 


Les conditions d'élection ou de nomination, de durée de 
fonction, de révocation de ces membres; 


Les conditions dans lesquelles les bureaux d'aide sociale tien- 
dront un fichier des personnes secourues ou assistées de là 
commune ou du syndicat de communes, 


Art. 14. — Les bureaux d'aide sociale disposent des ressources 
prévues par la législation et la réglementation en vigueur rela- 
tives aux établissements d'assistance et de bienfaisin’e aux- 
quels ils se substituent. 


Art. 15, — Le président du bureau d'aide sociale à le droit 
d'accepter, à titre conservatoire ,des dons et legs et de former, 
avant l'autorisation, des demandes en délivrance. 

Le décret, l'arrêté du préfet ou la délibération de la rom 
mission administrative qui rendent l'accéptation définitive, 
conformément aux articles 4 et 7 de la loi du 4 février 1901 
modifiée, ont eflet du jour de cette acceptation. 


Le bureau d'aide sociale est représenté en justice et dans 
les actes de la vie civile par son président, 
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Les règles qui régissent la comptabil té des communes, l'expé- 
dition, la nullité de plein droit, l'annulation et l'exécution des 
délibérations des conseils municipaux sont applicables aux 
bureaux d’aide sociale. #4 [A 

Les délibérations de la commission administrative ne sont sou- 
mises à l'avis ou à l'avis conforme du conseil municipal que 
dans les cas prévus par les articles 119 et 120 de la loi munici- 
pale. 


CHAPITRE M 


PARTICIPATION DES ISTÉRESSÉS, DES FAMILLES ET DES TIFRS TEXUS 
A UNE OBLIGATION PÉCUNIAIRE ENVERS LES BÉNÉFICIAIRES DE L'AIDE 
SOCIALE. — REVISION DES ADMISSIONS. — MODALITÉS LE RÉCUPÉRA- 
SION DES ALLOCATIONS 


Art. 16. — I sera tenu compte, pour l'appréciation des res- 
sources des postulants à l’aide sociale, des reveaus profession- 
nels et autres et de la valeur en capital des biens non productifs 
de revenu qui sera évalué dans les conditions fixées par règle- 
ment d'administration publique. 

La retraite du combattant et les pensions attachées aux dis- 
tinctions honorifiques n’entrent pas en ligne de compte dans le 
calcul des ressources, 


Art. 17. — Les ressources de quelque nature qu'elles soient, 
à l'exception des prestations familiales, dont sont bénéficiaires 
les personnes placées dans un établissement au titre de l’aide 
aux personnes âgées el économiquement faibles, de l'aide aux 
infirmes, aux aveugles et aux grands infirmes, sont affectées 
au remboursement des frais d'hospitaiisation des intéressés 
dans la limite de 90 p. 100. Toutefois, la somme laissée men- 
suellement à la disposition du bénéticiaire de l’aide sociale 
pourra être inférieure à un minimum dont le montant sera 
tixé par décret. La retraite du combattant et les pensions atta- 
chées aux distinctions honorifiques dont le bénéficiaire de l'aide 
sociale peut être titulaire s’ajouterent à cette somme. 


Art. 48. — Les participations exigées des parents pour un 
enfant admis au bénéfice de l’aide sociale, soit placé, soit hospi- 
talisé, dans un établissement de rééducation, soit confié au ser- 
vice de l’aide sociale à l'enfance, ne peuvent être inférieures, 
sauf exceptions dûment motivées, aux allocations familiales 
qu'ils perçoivent du chef de cet enfant. Ces allocations peuvent 
être versées directement par les caisses à l’établissement ou au 
service dans les conditions qui seront fixées par règlement 
d'administration publique. 

Lorsque l’hospitalisation ou le placement dépasse un mois, 
les allocations mensuelles d'aide à l’enfgnce et d'aide à la 
famille du chef de cet enfant, sont suspendues à partir du 
premier jour du mois suivant l'hospitalisation ou le placement, 
et pendant toute la durée de celle-ci. 


Art. 19, — Les personnes tenues à l'obligation alimentaire 
instituée par les articles 205 et suivants du code civil, sont, à 
l'occasion de toute demande d'aide sociale, invitées à indiquer 
l'aide qu'elles peuvent allouer aux postulants et à apporter, 
le cas échéant, la preuve de leur impossibilité de couvrir la 
tutalité des frais. 

La commission d'admission fixe, en tenant compte du mon- 
tant de leur participation éventuelle, la proportion ce l’aide 
consentie par les collectivités publiques. La décision de la com- 
mission peut être revisée sur production par le bénéficiaire de 
l'aide sociale, d’nne décision judiciaire rejetant sa demande 
d'aliments ou limitant l'obligation alimentaire à une somme 
inférieure à celle qui avait été envisagée par l'organisme d’ad- 
mission. La décision de la commission fait également l’objet 
d'une revision lorsque les débiteurs d'aliments ont été condarm- 
nés à verser des arrérages supérieurs à ceux qu'elle avait 
prevus. 


Art. 20. — En cas de carence de l'intéressé, le préfet peut 
demander en son lieu et place à l'autorité judiciaire la fxa- 
tion de la dette alimentaire et le versement de son montant 
au département, à charge pour celui-ci de la reverser au béné- 
mr», augmenté le cas échéant de la quote-part de l’aide 
sociale. 

Les mèmes droits appartiennent aux maires des villes ayant 
conservé un régime spécial d'aide médicale. 


Art. 2L — Des recours peuvent être exercés par le départe- 
po À l'Etat si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de 

« le de secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie 
d'un régime spécial d'aide médicale. 

a) Contre l'allocataire revenu à meilleure fortune ou sa suc- 
cession jusqu’à concuwrence du montant des prestalions , 

b) Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue 
postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans les cinq 
ans qui ont précédé celle demande, jusqu'à concurrence du 








montant des prestations allouées et de la valeur au jour de 
la donation à biens donnés par le bénéficiaire de l'aide 
sociale ; 

c) Contre le Jégataire jusqu'à concurrence du montant des 
prestations allouées et de la valeur des biens à lui légues au 
Jour de l'ouverture de la succession. 

Dans tous les cas, le montant des sommes à récuptrer est 
fixé par la commission d'admission saisie par le préfet. 

Art. 22. — Sans préjudice des poursuites en restitution, qui- 
conque aura frauduleusement perçu ou tenté de percevoir 
des prestalions au titre de l'aide sociale, sera puni des peines 
prévues à l'articie 405 du code pénal. 


Art. 23. — Pour la garantie des recours prévus à l'article 21 
ci-dessus, les imimeutbles appartenant aux hbénéficiawes de 
l'aide sociale sont grevés d'une hypothèque légale, dout l'ins- 
criplion est requise par le préfet daus les conditions prévues 
à l'article 2148 du code civil. 

Les bordereaux d'inscription doivent mentionner le mon- 
tant des prestations allouées au hénéliciaire de l'aide sociale, 

L'hypolhèque prend rang, à l'égard de chaque somme ins- 
crite, à compter de la date de l'inscription correspondante. 

Aucune inscription ne pourra être prise lorsque la valeur 

lobale des biens de l’allocataire est inférieure à une somme 
ixée par règlement d'administration publique. 


Art. 24. — Le département, l'Etat ou la commune, lorsque 
celle-ci bénéficie d'un régime spécial d'aide médical, sont, dans 
la limite des prestations allouées, subrogés dans les droits de 
l'allocataire en ce qui concerne les créances pécuniaires de 
celui-ci contre toute personne physique ou murale en tant 
que ces créances ne sont ni iucessibles, ni insaisissables et 
que la subrogation a été signifiée au débiteur. 


CHAPITRE 1Y 


AIDE SOCIALE AUX FAMILLES DONT ILES SOUTIENS INDISPENSABLES 
; EFFECTUENT LEUR SERVICE MILITAIRE 


Art. 25. — Lorsqu'elles ne disposent pas de ressources suf- 
fisantes, les familles des militaires appelés de l'armée de terre, 
de l'armée de l'air et de l’armée de mer. remplissant effecti- 
vement, avant leur départ pour le service, les devoirs ‘de 
soutiens indispensables de famille, ont droit, sur leur demande, 
en temps de paix, pendant la présence de ces jeunes gens 
sous les drapeaux, à une allo’ation journalière dont le taux 
sera fixé par décret. 

Cette alacation peut être majorée en raison du nombre des 
enfants de moins de seize ans et, éventuellement, des ascen- 
dants à la charge du soutien de famille. 

En aucun cas, ces majorations ne peuvent se cumuler soit 
avec les allocations fatnillales, soit avec toute allocation versée 
au titre de la vieillesse ou de l'infirmité en vertu des légis- 
lations de sécurité sociale ou d'aide sociale. 

Les familles des engagés ont droit aux mêmes allocations 
que celles des hommes du contingent, mais seulement pen- 
dant la durée légale du service actif. 

Les mêmes allocations sont dues aux familles des militaires 
qui, pendant leur présence sous les drapeaux, justifient de 
leur qualité de soutien indispensable de famille. 

L'allocation a pour point de départ soit le jour de l'incor- 
poration, soit la date de la demande si cetle dernière est 
déposée plus d'un mois après l’incorporation. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 1%, les familles 
résidant hors de la métropole ou à l'étranger peuvent 
obtenir le bénéfice de l’aide ci-dessus; leurs demandes d'allo- 
cation sont adressées, dans le premier cas, aux autorités admi- 
nistrauves locales et. dans le second cas, au consul de la ville 
de leur résidence. Ces demandes sont instruites par ces auto- 
rités qui statuent par des décisions motivées notifiées aux inté- 
ressés et aux ministères compétents, 


CHAPITRE V 
AIDE SOCIALE AUX PERSONNES AGÉES 


Art. 26. — Toute personne âgée de soixantecinq ans privée 
de resources suffisantes peut bénéficier, soit d'une aide à 


domicile, soit d'un glacement chez des particuliers ou dans un 
établissement. 

Les personnes âgées de plus de soixante ans peuvent obtenir 
les mêmes avantages PRES sont reconnues inaptes au 
travail par la commission i 
indiqué À l'article 7, 


‘admission complétée comme il est 
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A. — Aide à domicile, B. — Placement familial ou hospitalier, 
Art. 27. — L'allocation mensuelle pouvant être attribuée aux 


personnes âgées comprend une allocation et des majorations, 
dont les taux seront fixés par décret. Elle peut étre accordée 
à taux plein ou à taux réduit, compte tenu des ressources 
des postulants, telles qu’elles sont définies à l’article 28, et de 
leur situation eu égard aux conditions exigées pour justifier 
des majorations prévues aux articles 29 et 30. 


Le décret susvisé assurera une coordination entre le présent 
régime et celui des allocations vieillesse instituées par les lois 
des 17 janvier 1948 et 10 juillet 1952. 


Art. 28, — L'ensemble des ressources de toute nature, compte 
non tenu des prestations familiales, de l’aide à l'enfance et de 
l'aide à la famille et y.compris l'allocation ainsi que les 
créances alimentaires auxquelles peuvent prétendre les inté- 
ressés, ne peut dépasser un plafond qui sera fixé par décret. 
Ce plafond peut étre relevé, le cas échéant, du montant des 
Majorations prévues aux articles 29 et 30, 


Art. 29, — L'allocation peut étre majorée en faveur des 
personnes âgées dont l'état de santé nécessite l’aide constante 
d'une tierce personne. 

Le taux mensuel de cette majoration est fixé par les com- 
missions complétées comme il est prévu à l’article 7, compte 
tenu des ressources et de l’état du postulant, dans la limite 
d'un maximum qui sera fixé par décret. 


Les personnes seules âgées de plus de soixante-dix ans béné- 
ficiant de cette majoration peuvent être dispensées, sur leur 
demande, de toute cotisation aux caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales comme l'employeur de la tierce per- 
sonne. Le payement des cotisations dont elles sont dispensées 
à ce titre incombe au service d’aide sociale, dans les conditions 
qui seront fixées par règlement d'administration publique. 


Art. 30. — Une allocation complémentaire, compensatrice des 
augmentations de loyers, peut être accordée aux personnes 
dont les ressources sont inférieures à un plafond fixé par 
décret pris sur le rapport du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, lorsqu'elles sont locataires ou occupantes, à titre oné- 
reux, de local à usage exclusif d'habitation, qu'elles vivent 
seules ou avec leur conjoint ou avec une ou plusieurs personnes 
à charge. 

Le montant de cette majoration est fixé par décret, compte 
tenu des majorations de loyer figurant aux articles 31, 32 et 33 
de la loi du 1* septembre 1948, gp à compter du 1* juil- 
let 1951 aux économiquement faibles, et relatives aux catégories 
de locaux répondant, en règle générale, à leurs besoins. 


Art. 31. — Les personnes âgées visées à l’article 26 ne dispo- 
sant pas de ressources supérieures à un plafond qui sera 
fixé par décret peuvent obtenir, outre les allocations prévues 


aux articles 27, 29 et 30, la carte sociale d’économiquément 
faibles. 


Cette carte ouvre droit: 


{° À l'inscription sur la liste d'aide médica'e à titre total 
ou partiel, compte tenu des régimes d'indemnisation ou d’assu- 
rances sociales dont bénéficie déjà l’intéressé et de l'aide qui 
lui est due au titre alimentaire ou par toute autre obligation ; 

2° A l'inscription aux foyers prévus à l'article 32 sous réserve 
d'une participation des intéressés déterminée par la commission 
d'admission; 

3° À un voyage aller et retour —p "4 année sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer francais au tarif et 
our la durée de validité des congés payés quelle que soit 
f: distance parcourue. 


Les possesseurs de cette carte bénéficieront ipso facto des 
mesures spéciales instituées par voie législative ou réglemen- 
taire en faveur des économiquement faibles. La présentation 
de la carte vaudra notamment constatation de l'indigence 
devant les bureaux d'assistance judiciaire. 


Art. 92. — Des foyers pourront, en cas d'insuffisance des 
initiatives privées, être créés par les bureaux d'aide scciale 
ou avec leur concours, en vue de fournir aux personnes âgées 
des repas à prix modérés et des salles d'accueil. 

Un règlement d'administration publique déterminera Îles 
conditions et limites dans lesquelles les services d’aide sociale 
rembourseront les dépenses occasionntes par les foyers, 


» 





Art. 33. — Toute personne âgée qui ne peut être utilement 
aidée à domicile peut être placée, si elle y consent, dans des 
conditions qui seront précisées par règlement d'administration 
qe soit chez des particuliers, soit dans un hospice ou, 

défaut, dans un établissement privé, soit dans un établis- 
sement hospitalier ou une maison de retraite publics ou, à 
défaut, dans un établissement privé. 

En cas de placement dans un établissement publie, le plafond 
des ressources, précisé à l’article 28, sera celui correspondant 
au montant de la dépense résultant dudit placement. 


Art. 34. — Le service d'aide sociale aux personnes Agées 
peut participer aux frais de séjour d’une personne âgée dans 
une maison de retraite avec laquelle il n'a pas été passé de 
convention lorsque l'intéressé y a séjourné à titre payant 
pendant une durée qui sera déterminée par règlement d'añmi- 
nistration publique et lorsque ses ressources ne Jui permettent 
plus d'assurer son entretien. 

Le service d'aide sociale ne peut, dans cette hypothèse, 
assumer une charge supérieure à celle qu'aurait occasionnte 
le placement de la personne âgée dans un établissement hospi- 
talier public. 


CHAPITRE VI 
AIDE SOCIALE AUX INFIRMES, AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES 


A. — Dispositions communes. 


Art. 35. — Toute personne atteinte d’une infirmité congénitale 
ou acquise, âgée de plus de quinze ans, reconnue inapte au 
travail et à une rééducation professionnelle, recoit une aide 
des collectivités dans les conditions prévues par les articles 26 
à 34 relatifs aux personnes âgées. 

Les allocations accordées au titre du po chapitre ne 
peuvent se cumuler que dans la limite de leur propre montant 
avec les prestations d'invalidité ou de vieillesse servies au 
titre d’un régime de sécurité soeiale ou d’une législatioa 
particulière. 


Art. 36. — La commission départementale d'orientation des 
infirmes, dont la composition est déterminée par règlement 
d'administration publique, donne son avis sur l'aptitude au 
travail ou la possibilité d’une rééducation professionnelle. 


Art. 37. — La commission d'admission statue sur la demande 
d'aide sociale et, le cas échéant, décide si l’infirme pent 
entrer dans un centre de rééducation ou un centre d’'assis- 
tance par le travail, agréé dans les conditions fixées par rèzie- 
ment d'administration publique et détermine, s’il y a lieu, 
la part de la dépense laissée à la charge de l'intéressé. 


B. — Dispositions concernant les aveugles et grands infirmes. 


Dispositions communes aux deux catégories. 


Art. 38. — Toute personne dont l’infirmité entraîne au moins 
80 p. 106 d'incapacité permanente est qualifiée « grand infirme » 
et bénéficie des dispositions particulières prévues ci-dessous. 

Le pourcentage d'infirmité est apprécié suivant le barème 
d'invalidité prévu au quatrième alinéa de l’article 9 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 


Art. 39. — Une allocation mensuelle dont le taux est égal au 
montant de j’allocation aux wieux travailleurs salariés est 
substituée à l'allocation prévue à l'article 27. Le plafond des 
ressources est fixé par décret. 

Le taux de la majoration accordée aux grands infirmes ayant 
hesoin de l’aide constante d’une tierce personne est 1ixé put 
décret. 

Cette majoration n’est servie que dans Ja mesure où les res- 
sources personnelles de l'intéressé sont inférieures au plafond 
prévu au premier alinéa du présent article relevé du montant 
de la majoration. 

Les bénéficiaires de cette majoration vivant seuls peuvent 
être dispensés, sur leur demande, de toute cotisation aux caisses 
de sécurité sociale et d'allocations familiales comme employeurs 
de la tierce personne. Le payement des cotisations dont elles 
sont dispensées à ce titre incombe au service d'aide saciale 
dans les conditions qui seront fixées par règlement d'adminis- 
tration publique. 

Art. 40, — Le grand infirme, dont l’inaptitude au travail a 
été constatée dans les conditions prévues aux articles précé- 
dents et qui peut, à la suite d’un apprentissage ou d'une 


rééducation, se livrér à un travail consti uant l’exercice normal 
d'une profession comportant une rémunération mensuelle au 
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moins égale au quart du salaire de base servant pour le caleul 
des prestations armiliales, où celui qui, après apprentissage 
ou une rééducation, juslifie ne pouvoir travailler effectivement 
pour une cCau“e de force majeure, reçoit une allo ation de 
compensation dont le taux, fixé gar décret, est variable suivant 
que l'infyme à ou non besoin de l'aide constante d'une tierce 
personne. Dans l'affirmative, il bénéficie des dispositions pré- 
yues à l’article 39, dernier alinéa. : 


Art. 4t. — Le plafond des ressources applicables aux héné- 
ficiaires de l'allocation de compensation pour le calcul de l'allo- 
cation principale est fixe par Récret. Pour le calcul de l'alluca- 
tion de compensation, ce plafond est majoré du montant de 
l'allocation de compensation tel qu'il résulte de l'article 40 
ci-dessus, compte tenu du degré d'incapacité de l'intéressé. Des 
allocatious différentielles peuvent être, le cas échéant, 
accordées. 

L'allocation de compensation ne peut en aucun cas se cumuler 
avec la majoration accordée aux grands infirmes ayant besoin 
de l'aide constante d'une tierce personne, 


Art. 42. — Le grand infirme recoit, à titre définitif ou pour 
une durée déterminée par les commissions prévues au cha- 
pitre I*, une çarte d'invalidité délivrée yar le préfet et 
conforme au modèle établi par le ministre de la santé publique 
et de la population. Cette carte ouvre droit aux places réservées 
dans les chemins de fer et les transports en commun dans les 
mêmes conditions que pour les mutilés de gnerre. 

Toute personne faisant indûment usage de la carte d'inva- 
lidité sera punie d’une amende de 24.000 F à 50.000 F, En cas 
de récidive, une peine de onze jours à un mois de prison 
peut êlre prononcée. 


Dispositions spéciales aux aveugles. 


Art. 43. — La carte d'invalidité sera surchargée d'une men- 
tion « cécité » pour les personnes dont la vision centrale est 
nulle ou inférieure à un vingtième de la normale. 

La carte d'invalidité sera smechargée de la mention « canre 
blanche » pour les personnes dont la vision est au plus égale 
à un dixième de la normale. 

Les titulaires de cartes d'invalidité surchargées des men- 
tions « cécité » ou « canne blanche » sont autorisés au port de 
la canne blanche. 

Toute personne faisant indûment usage de la canne blanche 
sera punie des peines prévues à l'article 42. 


Art. 44, — Par dérogation à la réglementation en vigueur en 
matière de marchés de fournitures, les services et établisse- 
ments publies de l'Etat, des départements et des communes et 
les entreprises nationaiisées devront, au protit de tous Îles 
travailleurs aveugles, traiter par privrité pour leurs commandes 
d'articles dits de grosse brosserie, soit avec les organismes, 
associations ou institutions d’aveugles et pour aveugles recon- 
nus d'utilité publique ou déclarés, soit avec les coopératives 
d'aveugles et pour aveugles et ne pourront faire appel à 
d'autres fournisseurs qu’en cas de refus de ces organismes, 
Ces organisines devront être agréés par le wanistre de la santé 
publique et de Ja population. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
mesures nécessaires pour assurer l'application du présent arti- 
cle, notamment les conditions de vente et de protection du 
travail des aveugles, ainsi que celles relatives à l'agrément des 
organismes, coopératives, associations ou institutions d’aveu- 
gles et pour aveugles. 


C. — Dispositions spéciales aux mineurs et incapables. 


Art, 45. — La déclaration de toute infirmité entraînant 
80 p. 100 d'incapacité permanente est obligatoire pour les 
mineurs où pour les incapables; y sont tenus, les parents, le 
tuteur, ou à défaut, là personne ayant la charge ou la garde 
du mineur ou de l'incapable, 

L'absence de déclaration pour les mineurs ou les incapables 
dans un délai de trois mois, à compter de la date à laquelle 
l'invalidité permanente est constalée, est punie par une 
amende de 150 F à 600 F. 


_ Art. 46, — Une allocation spéciale est accordée aux parents 
dépourvus de ressources suffisantes et dont les enfants âgés 
de moins de quinze ans, atteints d'une infrmité entrainant 
une incapacité permanente d'au moins 80 p. 100, sont souris 
à des soins appropriés à leur état ou à un régime spécial 
d'instruction. 

Un règlement d'administration publique en détermine Je 
montant et les modalités d'attribution, 
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Art, 47. — Les frais d'entretien des mineurs dans les éta 
blissements ‘de sotnis et l'« luues S pet jialts s sont bris ef cha ge 
pat les col'ectivités gubliques dans les conditions fixées gar 
les chapitres Er et IX. 
Les conditions à remplir par ces établissements, pour rece- 
ür des mineurs hbéneticmires de l'aide sociale, sont deti 3 


par arrèté du ministre de la santé publique et de là popu- 
ation, 


CHAPHRE VI 


Al M h 

Art. 48, — Tout F alade, privé de r urces cuffl- 
santes, peut recevoir, Soit à Goui e, soit dans un étabiisse 
ment hospitalier et à la charge totale ou fl tlicile du service 
de l'aide médicale, les sons que nécessite sun étal 

les fermes en couches peuvent bénécticier de l'aid médi- 
cale. 

Les conditions générales d'organisation du service seront 
précisées par régiement d'administration publique 

Art. 49. Dans les circonscriptions hos] £ ë 
après avis du conseil général, par arrete signé du ministre 
de la santé publique et de là population, du mini tre chargé 
du budget et du ministre de l'intérieur, et lorsque l'affection 
motivant l'aide médicale à domicile rend impossible toute 
activité professionnelle, que sa durée dépasse deux mois et que 


l'hospitalisation n'est pas ou n'est plus reconnue médicalement 
nécessaire, une indemnité peut être allouée au malade dont 
les ressources ne dépassent pas le maximuin prévu pour l'admis- 
sion au bénéfice de l’aide aux infirmes. 

Les personnes qui bénéficient, pendant la durée de leur 
incapacité de travail, d'une indemnité pour perte de salaire 
ne pourront prétendre au bénéfice de laide à domici'e prévue 
à l'alinéa ci-dessus que pour la partie du montant de l'aide 
qui excéderait cette indemnité. 

L'allocation est accordée pour une période maximum de 
deux mois par la commission d'admission qui en détermine 
le taux dans Ja ïjinite d'un maximum fixé par décret. Elle 
peut être renouvelée, sur le vu d'un certificat du médecin 
traitant, par décision du directeur départemental de la eanti 
sæuf recours direct à la commission départementale d'appel. 

Un arrêté signé du ministre de la santé publique et de 
la population, du ministre de l'intérieur et du ininistre el 
du budget déterminera les modalités d'application du présent 
article. 


la! ? 


B. — Hospitalis tion. 


Art. 50 — Toute commune est rattachée, pour Je traitement 


de ses malades, à un hôpital déterminé, qui est, en principe, 
l'hôpital le plus voisin; en ce qui concerne les traitements 


Spécraux, le rattachement de cha 6 Col ne est également 
effectué, selon la même regie, à ui OÙ plu leurs centres hospi- 
taliers. 

Les conditions d'admission et de maintien des malades dans 
un établissement hospitalier au titre de l'aide médicale sont 
lixées par réglement d'administration publique. 

Art. 51, — Les établissements hospita.iers publics suscs p- 


tibles d'assurer des soins à une femme enceinte où récemment 
accouchée ne peuvent, s'ils disposent de lits vacants, se refuser 
à la recevoir durant le mois qui grécède et celui qui suit 
l'accouchement. 

Les dépenses d'hospitalisation sont rembourstes À l’établis- 
sement, suivant la procédure et les conditions habituelles, 
Soit par le service de l'aide médicale, soit pur les caisses 
de sécurité sociale, soit par les intéressées elles-mêmes, si 
elles ne bénéficient pas de l’aide des services ou organismes 
récités, ou si elles n'en bénéficient que partiellement, 

Si, pour sauvegarder le secret de la grossesse ou de la nais- 
sance, l'hospitalisée demande le bénéfice du secret de l'admis- 
sian, celle-ci est prononcée dans les conditions fixées ci-dessous, 
sous réserve qu'il n'existe pas de lits vacants dans une maison 
maternelle du département où est sollicitée l'admission, Aucune 
piéce d'identité ne sera exigée et il ne sera procédé à aucune 
enquête. Le secret ne sera pas maintenn lorsque le nom des 
pe et mère légitimes de l'enfant né dans un établissement 

ospitalier public figurera dans l'acte de naissance établi dans 
le délai prévu par les articles 55 et suivants du code civil. 

Au cas où le secret est maintenu, les frais de séjour sont 
pris en charge par le service d'assistance du département, siège 
de l'établissement, 


C. — Dispositions diverses. 


Art. 52. — Les communes ou syndicats de communes qui 
justifient remplir d'une manière complète leur devoir d'aide 
radicale envers leurs malades peuvent être autorisés par une 
décision spéciale du ministre Le la santé publique et de la 
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population, rendue après avis du conseil supérieur de l'aide 
sociale, à avoir une organisation spéciale. Si ces conditions 
cessent d'être remplies, l'autorisation peut être retirée par 
décret pris en conseil d'Etat, 

Les villes bénéficiant d'une telle organisation pourront être 
admises à renoncer à ce régime par arrêté du préfet, après avis 
du trésorier-payeur général, le conseil général entendu. Toute- 
fois, en ce qui concerne les viiles dont les budgets et les 
eomptes sont soumis à l'approbation inteérministérielle, la renon- 
ciation devra être autorisée par une décision spéciale du minis- 
te de la santé publique et de Ja population prise après avis des 
luinistres du budget et de l'intérieur, 


Art. 53. — Les dispositions du présent chapitre sont également 
applicables aux malades mentaux et aux personnes visées à 
l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative à l’organisation et au 
fonctionnement de la lutte contre la tuberculose, sans préjudice 
des dispositions maintenues de la loi du 30 juin 1938 sur les 
#liénés et de ladite ordonnance, 


CHAPITRE VII 
AIESURE D'AIDE SOCIALE EN MATIÈRE DE LOGEMENT ET D'HÉBERGEMENT 


Art. 54. Les personnes dont les ressources sont inférieures 
à un plafond fixé par décret pris sur le rapport du ministre de 
la santé publique et de la population, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de la reconstruction 
et du logement, peuvent bénéficier d’une allocation compen- 
satrice de l'augmentation de loyer dans les conditions fixées 
à l'article 30 pour l'octroi, aux personnes âgées, d’une majora- 
üon compensant l'augmentation des loyers, 


Art. 55, — Les personnes sortant d'établissements hospitaliers, 
de cure où de rééducation, et se trouvant sans ressources et sans 
logement, peuvent être hébergées, en attendant leur réemploi, 
dans les établissements publics ou dans les élablissements privés 
agréés par arrêté du préfet. 

Les personnes libérées de prison ou en danger de prostitution 
peuvent être hébergées en vue de leur réadaptation sociale dans 
des établissements publics ou privés agréés à cet eflet. 

L'admission à l’une de ces formes d'aide est prononcée par le 
nee du bureau d'aide sociale sous réserve de la ratifica- 

ion ee les commissions d'admission. Elle ne peut, en principe, 
exceuer SIX IOIS, 

Les dépenses résultant du fonctionnement de ces établisse- 
mg figurent parmi les dépenses obligatoires prévues à l'arti- 
cie OÙ, 

Les prix de journée de ces établissements sont fixés dans des 
conditions délerminées par règlement d'administration publi- 
que. 


CHAPITRE IX | 

DISPOSITIONS DIVERSES, — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Art, 56, Les étrangers non bénéficjaires d’une convention 
peuvent bénéficier selon Ja procédure indiquée au chapi- 


we +”: 

1° De l'admission dans un établissement hospitalier, dans un 
hôpital psychiatrique, dans un établissement de cure, dans un 
hospice, dans un centre de rééducation ou d'assistance par le 
travail ; 

2° De l’aide médicale à domicile, à condition qu'ils justifient 
d'une résidence ininterrompue en France métropolitaine depuis 
au moins trois ans; 

3° Des allocations aux personnes âgées et aux infirmes 
prévues aux articles 27 et 29, à condition qu'ils justifient d'une 
résidence ininterrompue en France métropolitaine depuis au 
moins quinze ans avant soixante-dix ans. 

A défaut de remboursement par l'Etat d'origine, Ja charge 
des dépenses et leur répartition sont déterminées dans les 
conditions precistes au picsent chapitre, 


Art. 57. — Les différents services d’aide sociale sont orga- 
nisés dans chaque département par le conseil général, confor- 
mément aux dispositions de l'article 46 de la loi du 10 août 
15:1, 


Art. 58, — Toute personne appelée à intervenir dans l’ins- 
truction, l'attribution ou la revision des admissions à l’aide 
sociale et notamment les membres des commissions adminis- 
tratives des bureaux d'aide sociale, ainsi que toutes personnes 
dont ces bureaux utilisent le concours et les membres des 
commissions d'admission, sont tenus au secret professionnel 
dans les termes de l'article 378 du code pénal et passibles des 
peines prévues audit article. 





Art, 59. — Les décrets fixant les taux des aHocations et majo- 
rations ainsi que les plafonds des ressources sont contresignés 
par le ministre de la santé publique et de la population, le 
ininistre de l'intérieur, le ministre chargé du budget et, le 
cas échéant, le ministre du travail et de la sécurité sociale ou 
le ministre de la défense nationale et des forces armes. Ils ne 
pourront en aucun cas réduire les taux et les plafonds actuel- 
lement en vigueur, 


Art. 60. — Les dépenses résultant, dans chaque département, 
de l'application des différentes formes d'aide sociale prévues 
aux chapitres 1* à VII du présent décret ont un caractère obli- 
galoire. Elles sont inscrites en totalité au budget du départe- 
ment. 

L'Etat et les communes participent à ces dépenses; leur 
contribution est portée en recettes au budget du département, 


Art. 61. — Les dépenses résultant, dans chaque département, 
de l'application de la loi du 15 avril 1943 sur l'assistance À 
l'enfance et des lois d'hygiène et de protection sanilaire, à 
savoir: loi du 15 février 1902 relative à la protection de la 
santé publique, de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative 
à la protection maternelle et infantile, de l'ordonnance du 
30 octobre 1945 relative à la lutte antituberculeuse en ce qui 
concerne le fonctionnement des dispensaires, loi du 18 août 
1938 relative au fonctionnement de la lutte contre les maladies 
vénériennes, loi du 5 janvier 1950, rendant obligatoire, pour 
certaines catégories de fa population, la vaccination par le vac- 
cin antituberculeux B. C. G., ont un caractère obligatoire. Elles 
sont inscrites en totalité au budget du département. L'Etat y 
participe : sa contribution est portée en recettes au budget du 
département, 

es dépenses des services municipaux de désinfection et des 
bureaux municipaux d'hygiène restent toutefois inscrites av 
budget de la commune. L'Etat y contribue dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 


Art. 62. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les conditions de répartition des dépenses visées aux 
articles 60 et 61 et notamment le pourcentage des dépenses 
incombant respectivement à l'Etat, aux départements et à 
l’ensemble des communes de chaque département. 

Le pourcentage des dépenses qui incombent aux départe- 
ments et aux communes devra être calculé de façon à ce que 
ces collectivités ne er pas, dans leur ensemble, une 
charge supérieure à celle qui leur aurait incombé en vertu du 
décret du 30 octobre 1935 modifié pour les formes d’aide aux- 
quelles elles participaient avant la promulgation du présent 
décret, 


Art. 63. — Les dépenses à la charge des trois collectivités 
comprennent; 


Les frais d’aide sociale afférente aux bénéficiaires ayant un 
domicile de secours départemental tel qu’il est défini à l'article 
suivant; 

Les frais d'enquête, les frais de secrétariat des commissions 
d'admission et des commissions départementales, les indem- 
nités accordées éventuellement à leurs membres, les frais de 
contrôle et les frais d'établissement et de fonctiornement des 
fichiers. 


Art. 64. — Le domicile de secours s’acquiert: 


1° Par une résidence habituelle de trois mois dans un dépar- 
tement, postérieurement à la majorité ou à l'émancipation; 

2° Par la filiation, l'enfant a le domicile de secours de son 
père. Si la mère a survécu au père ou si l'enfant est un enfant 
naturel reconnu par sa mère seulement, il a le domicile de 
secours de sa mère. En cas de séparation de corps ou de divorce 
des époux, l'enfant légitime partage le domicile de secours de 
l'époux à qui a été confié le soin de son édutation. 

En ce qui concerne les enfants dont les parents ne peuvent 
être retrouvés et les enfants relevant de l’aide sociale à l’en- 
fance, le domicile de secours est le département où ils se 
trouvent au moment où l’aide sociale est accordée, 


Art. 65. — Le domicile de secours se per: 


1° Par une absence ininterrompue de trois mois postérieure- 
ment à la majorité ou à l'émancipation; 
2° Par l'acquisition d’un autre domicile de secours. 


Si l'absence est occasionnée par des circonstances excluant 
toute liberté de choix de séjour ou par un traitement dans un 
établissement ga vd situé hors du département où réside 
habituellement le bénéficiaire de l’aide sociale, le délai de trois 
mois ne commence à courir que du jour où ces circonstances 
n'existent plus, 

A défaut de domicile de secours départemental, les frais 
d'aide sociale incombent en totalité à l'Etat, 
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Art. 66. — Le conseil général arrête les conditions de réparli- 
tion des dépenses d'aide sociale entre les communes. 

Les principes suivant lesquels il sera procédé à celte r£paru 
tion seront fixés par règlement d'administration publique. 

Sous réserve de l'application de l'article 72, les contestations 
relatives aux apports financiers entre les coileclivités débi- 
trices de l’aide sociale, ainsi qu'aux rapports entre les collec- 
tivités et les établissements d'hospitalisation ou de traitement, 
relèvent, en premier ressort, de la compétence des conseils 
de préfecture interdépartementaux. 

Art. 67. — Tous les recouvrements relatifs au service de l’aide 
sociale sont opérés comme en matière de contributions directes. 

Les actes faits en vertu de la présente loi et exciusivement 
relatifs au service de l’aide sociale, sont dispensés du timbre 
et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enre- 

istrement, sans préjudice du bénéfice de la loi sur l'assistance 
judiciaire. 

Art. 68 — Les contrôles administratif et médical de l’appli- 
cation des lois d'aide seciale sont assurés, sous l'autorité du 
préfet, suivant les instructions du ministre de la santé publi- 
que et de Ja population, dans les conditions déterminées par 
règlement d'administration publique. 

Art. 69, — Les conseils généraux pourront créer des emplois 
d'agents départementaux de contrôle par des délibérations qui 
seront soumises à l'approbation du ministre de la santé publi- 
que et de la population. 

Art. 70. — Le conseil supérieur de l'aide sociale est chargé de 
l'étude et de l'examen de toutes les questions qui Jui sont 
soumises par le ministre de Ja santé publique et de la popu- 
Jation et qui intéressent l’organisation, le fonctionnement et Je 
développement de l'aide sociale. 


Art. 71, — La composition et le mode de désignation du 
conseil supérieur de l'aide sociale et de ses sections, les attri- 
butions de ces dernières som déterminées par règlement d'ad- 
ministration publique. 

Art. 72. — La section permanente du conseil supérieur de 
l'entr'aide sociale est compétente pour statuer en matière 
contemieuse sur les recours contre les arrêtés du préfet fixant 
les prix de journée des établissements publics ou privés. Ces 
recours peuvent être portés devant elle dans le délai d'un mois 
à partir de la publication desdits arrèlés par toute personne 
physique ou morale intéressée, par les ministres compétents 
ou les organismes de sécurilé sociale. 

La section permanente statue en dernier ressort, Les déci- 
sions fixant le montant des prix de journée ont effet à comg- 
ter de la date prévue dans l'arrêté préfectoral donnant lieu au 
litige. 

Art. 73. — Les modifications ci-après sont apportées à la loi 
du 13 avril 1943 sur l'assistance à l'enfance: 

Art. 3. — L'article 3 est remplacé par Ja disposition suivante: 

« Est dit « enfant secouru » l’enfant que son père, sa mère, 
ses ascendants ou la personne qui en assure la garde ne peu- 
vent élever faute de ressources suffisantes et pour lequel est 
accordée une allocation mensuelle en vue de prévenir son 
abandon ou d’assurer son entretien. » 

Art. 7. — Remplacer le troisième alinéa par: 

« La durée du séjour après l'accouchement ne peut excéder 
trois mois, sauf prolongation exceptionnelle en cas de nécessité 
médicale ou sociale. » 

(La suite sans changement.) 

Art. 9. — Compléter le premier alinéa par: 

« L'allocation peut être exceptionnellement maintenue jus- 
qu'à dix-sept ans en faveur des mineurs placés en apprentis- 
sage ou suivant des cours d'enseignement professionnel, » 

Remplacer le troisième alinéa par: 

« Les taux de base qui, dans des cas exceptionnels, peuvent 
atteindre le montant de la pension de pupilles, sont fixés par 
se conseil général. » 

Remplacer le cinquième alinéa par: 

« Si l’aide sollicitée concerne un enfant de moins de trois 
ans, le secours en espèces peut, à la demande de la mère, être 
versé directement à l'hôtel maternel qui recoit celle-ci avec 
son enfant, ou être remplacé par le placement de l'enfant chez 
une nourrice ou une gardienne choisie, rétribute et surveillée 
par le service de l’aide à l'enfance, » 

Remplacer le septième alinéa par: 

« L'allocation est réduite, suspendue ou supprimée si le père, 
la mère, les ascendants ou la personne qui a la charge de l’en- 
fan! cessent d'être privés de ressources ou n'ullisent pas 
l'allocation pour les besoins de l'enfant. Dans ce dernier cas, 
la sauvegarde de l'enfant est assurte par application des dispo- 
sitions du titre I ou du tite II de la loi du 24 juillet 1889, » 





Ant. 44. — L'article 14 8st rempl 


é par Ja disposition sui- 


vante : à 

« Le tuteur est assisté d'un conseil de famille comprenant 
deux membres du conseil géntral désignés par cette as-emblée 
et cinq membres nommés par le prefet sur proposition du 
disecteur léparteme ilal de la pou wion et de l'aide oclale, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 17. — Remplacer le quatrième alinéa par: 

« Les fonds sont placés soit à la caisse nationale d'épargne, 
coit aux caisses réglonales de crédit agricole, soit aux caisses 
d'i pargne ordinaires, soit en rentes sul l'Etat, sauf dér ation 
autorisée par le conseil de famil 

Art. 23. — L'art le 23 ects pPprin 


Art. 24. — Tiemplacer le premicæ alinéa par les deux alinéas 
suivants : 

« Le placement familial est de règle pour les pupilles, à moins 
que le placement en internat où dans un centre de retaucation 
ne soit reconnu nécessaire dans les conditions prévues à l'ar- 
tioln 21 
UUIL o 


« Cependant, en vue de leur assurer une meilleure pretectio 


n 
Sanitaire, les nourrissons, au sortir de la pouponnitre, peuvent 
être placés provisoirement chez des nourrices profes inelles 
groupées dans une ou plusicurs mumunes fimili ies et 


soumises à la surveillance permanente d'un médecin et d'une 


infirmière ou d'une a<sistante suciaie », 
CORRE NS DUB, .: ec 10 
(Le reste sans changement.) 
Art. 25. — Compléter le premier alinéa par: 

« Le minimum de Ja rémunération fixe est déterminé par 

arrêté du ministre de la santé publique et de la population » 
Art. 28. — Le premier alinéa est remplacé par ies dispo- 
silions suivantes: 

« La pension est payée aux parents nourriciers jusqu'à ce 
que le pupiilé ait atteint la fin de la scolarité obligatoire, sauf 
POS motivée. Le pupille qui nest plus astreint à 

obligation scolaire et dont le luteur n'aura pas jugé nécessaire 
de prolonger la scolarité est soumis à un examen d'orientation 
prolessionnelle ; il est placé soit en apprentissage dans un centre 
ou chez des particuliers, soit dans un établissement d'ensei 
gnement professionnel. 

« Pour les filles, l'enseignement ménager est obligatoire 5, 

(Dernier paragraphe sans changement.) 


SECTION III. — Pupilles inadaptés. 


« Art. 31. — Pupilles inadaptés, — Les pupilles dont l'état ou 
le comportement constaté dans un centre d'observation ou une 
consullation d'hygiène mentale ne permet pas de les confier 
à une famille sont placés, sur le rapport du directeur de l'aide 
sociale, par décision du préfet, dans un établissement de réédu 
cation agréé. 

« Art, 32. — Les mesures de correction paternelle sont appli- 
cables aux pupilles à la requête du tuteur dans les conditions 
prévues aux articles 375 à 381 du code civil; l'enquête prévue 
à l’artick 576 est facultative; il n'y à lieu ni à audition ni à 
intervention des père et mère, 

« Le tuteur peut, d'après les résultats obtenus et les conclu- 
sions des examens médicaux, psychiatriques et psychologiques, 
et après avis du directeur de l'établissement, mettre fin au 


placement et spérer le retrait du pupille 


Art. 34. — L'article 34 est complété par: 
« Les condilions de l'agrément sont fixées par arrêté du 
ministre de la santé publique et de Ja population ». 
Art. 45. — L'article 45 est modifié dans les conditions 
ci-après : 
« Dépenses du service: 
« Les dépenses du service comprennent: 
b M RC ARE RS d'OS Mobré à EC tv ES 6 46.00 
EN she LRU NE CAR dt Se UNS CSS SE à 
A) uter : 
« ...et le matériel spécialisé aflecté exclusivement au ser- 
vice. 
EE MU WN DENT ENTLT LT LUN ET CS LT À 
Ajouter : 
« La rétribution du personnel auxiliaire départemental affecté 
au service de l’aide sociale à l'enfance », 
« Les subventions du département prévues à l'article 18 
Cl-Uessus 


(Le reste sans changemept.) 














——_ mn, 





———……— 


10766 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Décembre 1%:: 
Art. 74. — Il sera procédé À la codification des textes légis- tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (s: 


latifs concernant l’aide sociale de la population par décret en 
conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de la santé 
ublique et de la population, du garde des sceaux, ministre de 
IA justice, du secrétaire d'Etat, chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, après avis de la commission 
supérieure chargée d'en étudier la codification et la simplitica- 
tion des textes législatifs et réglémentaires. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de 
forme rendues nécessaires par le travail de codification, à 
l'exclusion de toute modifeation de fonds, 

Il sera procédé périodiquement et dans les mêmes conditions 
à l'in rporation dans le code de l'aide sociale des textes légis- 
latifs moditiant certaines dispositions de ce code sans s'y réfé- 
rer expressément. 

Art. 75, — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application du présent décret, notamment l’orga- 
nisation de la commission centrale d'aide sociale, les règles et 
le fonctionnement tt la procédure des commissions centrales 
et départementales et le point de départ des allocations 
accordées. 

Les conditions particulières d'application et d’adaptation du 
présent décret aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Méselle, ainsi qu'aux départements d'outre-mer, seront 
déterminées par un règlement d'administration publique. 

Art. 76, 

La loi de frimaire, an V, sur les bureaux de bienfaisance ; 

Les articles 27 et 28 de la loi du 30 juin 1828 sur les aliénés 
et l'article 17 du décret du 2 mai 1938 relatif au budget; 

La loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite et 
les lois subséquentes : 

La loi du 14 à me 1905 sur l'assistance aux vieillards, 
infirmes et incurables ‘et les lois subséquentes ; 

L'article 24 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée, complétée par la loi du 24 août 1931; 

Le décret du 30 octobre 1935 portant organisation du contrôle 
sur place des lois d'assistance, l'article 83 de la loi du 4 août 
1947 relative à certaines dispositions d'ordre financier; 

Le décret du 30 octobre 1935 prévoyant l'unification et la 
simplitication des barèmes en vigueur pour l'application des 
lois d'assistance modifié par le décret du 17 juin 1938; 

Le décret du 30 octobre 1935 précisant les conditions dars 
lesquelles les bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite 
peuvent choisir leur médecin; 

La loi du 7 avril 1937 déterminant les conditions de la répar- 
tition des charges d'assistance entre les communes d’un même 
département, l'article 118 de la loi du 31 décembre 1937 portant 
fixation du budget général pour l'exercice 1938, l'article 30 du 
décret du 14% juin 198 relatif aux finances locales, l’article 1° 
de l'ordonnance n° 45-200 du 9 février 1945; 

L'article 4 de Ja loi du 2! décembre 1911 relative aux hôpi- 
taux et hospices, la loi du 25 décembre 1941 relative à l'hospi- 
talisation des protégés francais ou des étrangers non hénéfi- 
Ciaires d'un traité de réciprocité dans les hôpitaux psychia- 
jriques et dans les sanatoriums ; 

Les lois des 2 septembre et 18 décembre 19414 sur la protec- 
tion de la naissance, modifiées par la loi n° 50-880 du 29 juillet 
1920 ; 

L'article 2, dernier alinéa, de l'ordonnance du 18 décembre 
1944 déterminant, à titre transitoire, les règles de fixation des 
prix de journées dans les hôpitaux et hospices publics ; 
: _ articles 33 et 42 de la loi du 15 avril 1943 sur l'assistance 
à l'enfance ; 

Les dispositions de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-1066 du 
26 mai 115 en tant qu'elles donnent compétence à la commis- 
sion centrale d'assistance pour statuer sur le contentieux du 
contrôle des établissements de bienfaisance privés et sur Île 
«rt du prix de journée dans les hôpitaux et hospices 
publics ; 

L'ordonnance du 3 juillet 1945 sur la protection sociale des 
aveugles ; 

La loi n° 49-1094 du 2 août 1949 sur l'aide apportée aux 
aveugles et aux grands infirmes, modifiée par la loi n° 51-17 
du 5 janvier 1951 et la loi n° 52-419 du 19 avril 1952, à l'excep- 
tion de son article 9: 

La loi n° 49-1091 du 2 août 1949 instituant un carte sociale 
des économiquement faibles ; 

Le décret n° 50-363 du 27 mars 1950 modifiant l’article 9 du 
décret du 30 octobre 1935 prévoyant l'unification et la simplifi- 
catiqn des barèmes en vigueur pour l'application des lois 
d'assistance ; 

L'article 74 de la loi de finances du 24 mai 1951 instituant 
une allocation compensatrice des augmentations de loyer; 

La loi n° 50-819 du 5 juillet 1950 prévoyant la création du 
conseil supérieur de l'entr'aide sociale ; 

L'article 2 de la loi n° 51-1408 du 31 décembre 1951 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 


- Sont abrogés : 





publique et population, etc.), d’une façon générale, toute: à 
positions contraires au présent décret. 

Lesdites abrogations prennent eflet à compter de Ja m:°<e + 
vigueur de chacun des règlements d'administration pu#il 
et décrets assurant l'application des dispositions du pré:eit 
décret et qui se substituent aux textes abrogés. 

Art. 77. — Le ministre de la santé publique et de la pop: 
tion, le garde des sceaux, ministre de la justice, le mi: 
de l'intérieur, le ministre de la défense nationale et des f 
armées, le ministre des finances et des affaires économiqi 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
la reconstruciion et du logement, le ministre de l’agricult 
et le secrétaire d’Etat au budget sont chargés, chacun en :: 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui se: 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1953. 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le garde des sceaux, ministre de la jus! 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-BÉPLAT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armé 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ELGAR FAURE. 
Le ministre de l'agriculltur. 
ROGER MOUDET. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et du logemert 
MAURICE LÉMAIRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 53-1187 du 2 décembre 1953 assimilant, du point de 
vue de sa diffusion en France et dans l'Union française, le 
« Journal officiel » de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier au « Journal officiel » de la République française. 





Le président du consiïil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télépho- 
nes, du ministre des finances et des aflaires économiques el du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 52-993 du 20 août 1952 portant publication du 
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier et de la convention relative aux dispositions transiloir:;, 
signées à Paris le 18 avril 1951, 

Décrète : 

Art. 1e, — Le Journal officiel de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier est, du point de vue de sa diffusion 
assurée en France et dans l’Union française par les soins de là 
direction des Journaux officiels, assimilé au Journal officiel de 
la République française. 

Art. 2, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des aflaires économiques et le secrt- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Î* 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 

J0SIŸH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télägraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
— 4 © +— 
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Education nationale (suite), (Nos 6754-7142-3207-7928, — M. Simon- 
net, rapporteur [Education nationale} et M. Marcel David, rappor- 
teur [Enseignement ‘echnique, jeunesse et spurts|.) 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du jeudi 3 décembre 1953. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote du projet de loi ‘ne 3%4) et annexe) et de Ja lettre 
rectificative (ne 613%) au projet de loi autorisant le Président de la 
République à ralifier l'accord sur l’élablissement d'une Union euro- 
péenne de payements, éigné à Paris le 19 septembre 1%0 et modifié 
par deux protocoles additionnels en date des 8 août 1951 et 14 juillet 
4952 (Nos 5650-6259-689. — M. Gilles Goza:d, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2 — Vote du projet de loi (n° 23731) tendant à ratifier le décret 
du 30 novembre 1949 approuvant une délibération prise le 11 mars 
1939 par l'assemblée représentative de Madagascar relative à la 
réglementation douanière de ce territoire. (Ne 7233, — M. Francis 
Vals, rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3, — Vote du projet de loi (ne 2370) tendant à ratifier le décret du 
971 décembre 1949 approuvant une délibération prise le 28 septembre 
49:19 par le conseil d'administration des iles Wallis et Futuna 
demandant la modification du tarif des droits de douane applicables 
dans cet archipel. {No 7234. — M. Francis Vals, rapporteur.) (Suus 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Vote du projet de loi (ne 2372) tendant à ratifler le décret 
du 15 novembre 1919 approuvant une délibération en date du 24 juin 
4939, modifiée par deux délibérations en date du 27 septembre 1949, 

rises par l’assemblée représentative des Etablissements français de 

‘Océanie, tendant à modifier l'assiette et le taux des droite de 
douane applicables dans ce territoire, (No 72%9. — M. Francis Vals, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


5. — Vote du projet de loi (no 1211) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention ne 82 concernant la politique 
sociale dans les territoires non métropolitains. (Nes 2657-7229, — 
M. Silvandre, rapporteur.) (Sous ré<erve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi {n° 1210) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° & sur l'inspection du travail 
dans les territiires non métropolilains, (Nos 265-723 — M. Sil- 
vandre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


7. — Vote du projet de loi (n° 1303) autorisant le Président de la 
République à ratifier l'avenant à la convention générale entre la 
France et la république fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur 
la sécurité sociale, signé le 3 avril 1952 (Nos 3671-6960, — 
M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


8. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédils 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Affaires étrangères (I: Service des aflaires allemandes et autri- 
chiennes) (suite). (Nos 6750-7289, — M. Maurice-Bokanowski, rappor 
teur.) 

Agriculture. (Nos 6752-6865-7710-72%01. — M. Gabelle, rapporteur.) 


9. — Discussion du projet de loi établissant un plan quadriennal 
pour l'application de nouveaux taux d’émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et porlant ouverture de crédils 
prévisionnels sur l'exercice 1951. (Ne 7136.) 


10. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 4954: 


_sanciens combattants et victimes de la guerre. (Nos 6753-7008-7111- 


1248, — M. Darou, rapporteur.) 

Inlérieur. (Nos 6761-6934-7116-7208-7258. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur.) 

Industrie et commerce (suite). (Nos 6760-6831-7115-7288, — M. Jules- 
Julien, rapporteur.) 

Présidence du conseil (suite). (Nos 6763-6891-7118-7203. — M. Le Roy 
Ladurie, rapporteur.) 

Travaux publics, transports et tourisme (1: Travaux publics, trans- 
porls et tourisme) (suite). (Nos 6767-7122-7162, — M. Francois Bénard, 
rapporteur.) 

Postes, télégraphes et téléphones (suite), (Nos 6713-7250, — 
M. Dagain, rapporteur.) 

Caisse nationale d'épargne. (Nos 6712-7251. — M. André Bardon, 
rapporteur.) ù 





Radiodiffus'on-télévision française suite), (Nos 6374-7037. — M. Jean- 
Paul Palewski, rapporteur.) 
LA 


f1. — Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise pour l'exercice 1954, 


12. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de lois relatifs au déve'oppement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1934: 

Finances et aflaires économiques (1: Charges communes), 
(No 67%). 

93. — Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (Neo 3312), 

14. — Discussion du projet de loi de finanres pour l'exercice 1954, 
(Nos 6718-7270. — M. Churies Barangé, rapporteur général.) 

15. — Suite de la discussion des projets de lai et des lettres rerti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au déveoppement des crédits 


affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 


Prestations familiales agricoles (Ne 6775.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUMIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance, 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscriles à l'orére du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le joudi 3 décembre 1953, 





N° 6:59, — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant 
a modifler l’article 10, paragraphe 10°, de la loi du 4 sep- 
tembre 1938 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instiluant des allocations de logement (renvoyée à la com- 
inission de la justice). 


N° GR (reclifié) (1). — Proposition de loi de M. Tourné tendant 
à organiser une aide financière aux petits et moyens viticul- 
teurs de l'Héraull, du Gard, de l'Aude ei des Pyrénées-Orien- 
lales (renvoyée à ja commission des finances). 


… 


N° 5061 (reclifié). — Proposition de loi de M. Alphonse Denis ten- 
dan! à abroger certaines dispositions du décret du 30 septem- 
bre 1953 rég'ant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, 
et à inslituer une véritable protection de Ja propriété com- 
meérciale {renvoyé la commission de Ja justice), 

No 7082. — Rapport de M. Devemy au nom de la commission def 

pensions, sur Ja propositirnn de loi tendant À modifier les 
dispositions de l'article 31 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite relatif aux majoralions pour enfants 
mr < qu aux agen:s de l'Elat béaéfciaires d'une pension de 
retraite. 


No 3187. — Proposition de loi de Mine Catoire tendant à modifier 
l'article 458 du décret du 27 novembre 1916 afin de faire 
bénéficier les veuves des travailleurs de la mine des avan- 
tages accordés aux veuves des fonctionnaires civils et mili- 
taires par l'article 55 du code des pensions civiles et militaires 
(renvoyée à Ja commission de la production industrielle). 


Ne 7268. — Rapport de M. Cherrier, au nom de fa commission des 
pensions, sur la proposition de loi tendant à supprimer l'alinéa 4 
de l’article 26 du code des pensions civiles et militaires. 


Ne 3275. — Proposition de ki de M. Fayet tendant à abroger le 
décret du 30 septembre 1953 relatif À la nationalisation des 
industries électrique et gazière d'Algérie (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 


N° 3305. — Proposition de loi de M. Besset tendant au rembour- 
sement par la sécurité sociale des actes de vaccination pratiqués 
en dehors des périodes de vaccination obligatoires par les méde- 
cins praticyens {renvoyée à la commission du travail). 


Ne 3316. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier les 
articles 601 et 617 du code de procédure civile (renvoyée à la 
commission de la justice). 


N° 7318. — Rapport de M. Loustaunau-Lacau, au nom de la commis- 
sion de la d“fense nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifler la convention relative 
au service mililaire, contiue Je 21 décembre 1949 entre la 
France el la Grande-Bretagne, 
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Ne 7356 (1). — Avis, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, sur 16 projet de loi relalif au développeunent des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (I: Marine raar- 
chande) pour l'exercice 1951 (renvoyé à la commission des 
finances). 

Ne 7354. — Rapport de M. Maurice Grimaud, au nom de la comrais- 
sion de la justice, sur l'avis donné par ke Conseil de ja Répu- 
blique sur le projet de loi relatif aux forclusicns encourues 
du fait des grèves survemmes au mois d'août 1953. 

No 7257. — Projet de loi portant extension À l'Algérie de la loi du 
3 avril 4982 prohibant la contlinsion de pactes sur Île règie- 
ment des indemnités dues aux victimes d'accidents (renvoyé 
à la cormmission de l'intérieur). 

Ne 7x0 Proposition de oi de M. Minjoz tendent à reporter an 
1er juillet 1055 les eflets du décret du 20 septembre 195% réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires de locaux à msage 
commercial, industriel ou arlisanal (renvvyes à la Curmission 
de la justice). 

snnisié 


(1) Tirage restreint 





Commission des affaires économiques. 





Séance du mercredi 2 décembre 1%53. 


Présents. — MM. Caloire, Catrice, Charret, Chatenay, Mme Degrond, 
MM. Denis (Alphonse) (laute-Vienne), Desson, Ex rard, Gazier, 
Georges (Maurice), Godin, Itugues (Joseph-André) {Seine}, Levacher, 
Marcellin, Quénard, Ramonet, Vals (Francis). 








Excusés. — MM. Billiemaz, Catroux, Jarrosson, Morève, Mine Painso- 
Chapuis. 
Commission des affaires étrangères. 
Séance du mercrtdi ? décembre 1953. 
Présents. — MM. Beaumont (de), Wilotte, Ronhey (Jean), ham- 


brun (de, Daladier (Edouard), Denis (André) (Dordogne), Fouchet, 
Cabwrit, Jaquet (Gérard) (Seime), Lecarnuet, Mayer (Bamiel) (Seine), 
Moch (Jules), Mondon, Moustier (de), Naegclen (Marcel), Nnël 
(Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), Pupat, Raymond-Laurent, 
Rosenblatt, Schneiter, Veudroux, Verdier. 

Excusés. — MM. Aumeran, Bardoux, Pierre Cot. 

Suppiéants MM. Kriegel-Vatriment (de M. HBiloux), Giovoni (do 
M. Bonte), Routavant (de M. Cachin), Nigay (de M. Delbos), Saint- 
Cyr (de M. Gentou), Lapie (de M. Gouin), Savary (de M. Le Buil). 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 2 décembre 


1953. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Baurens, Becquet, Boscary-Mons- 
servin, bBourdeltès, Bricout, Cavelier, Behaune, belœuf, Florand, 
Fourvel, Garavel, Guillon (Antoine) (Vendée), Ihuel, kaufmann, 
Laborbe, Mine Laissac, MM. Lalle, Lambert (Lucien), Laurens 
(Camille) (Cantal), Loustau, Lucas, Paul (Gabriel), Pelleray, ARochet 
(Waldeck), Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Tremmouilhe, Verneuif. 

Suppléants. — Mile Dienesch (de M. Charpentier), MM..Briot (de 


M. Golvan) et Rincent {de M. Tanguy Prigent). 


Commission des boissons. 





Séance du mercredi 2 décembre 4953. 





Présents. — MM. Conte, Belbez, Pelcos, Fabre, Gan, Guilie, Jean 
(léon) (Héraull), Kmelmm (René), Laborbe, Mme Laissnc, MM. Lalle, 
Laplace, Monin, Quinson, Seynat, Toublanc, Tourné, Tremouilhe, 
Verneuil. 

Ezousés. — MM, Baurens, Commeniry, Gourdon, Guichard, 
£ourbeL. à 

À 
; É 

Commission de la défense nationale. 
Séance du mercredi 2 décembre 19583. 

Présents. — MM. Abelin, Arnal, Anban (Achille), Bartolini, Bayrou, 


Benouville (de), Bouvier O'Cottereau, hruyneel, Capdeville, Crouzier, 
Deboudt (Lucien), Ducos, Fredet (Maurice), Joimville (Alfred Mal- ! 





leret), Kœnig, Legaret, Lejeune (Max), Maollez, Manceau (Robert) 


(Sarthe), Maurellet, Mercier {André-François) (Deux-Sèvres), Métayer, 











Monsabert (de), Montalat, Monteil (André) (Finistère), Tribouict, 
Villeneuve (de), Villon {Pierre}. 
Ercusés. — MM. Badie, Bouret, Commentry, Loustaunau Lacau, 
Taillade. 
Suppléant, — M. Babet (de M. Cadi [Abd-el-Kader|]), 
Commission de l'éducation nationale, ; 
î 
$ 
Séance du mercredi 2 décembre 1953. ; 
Présents. — MM. Baudry d’'Asson (de), Billères, Bourgeois, Bou : 


tavant, Cartier (Marcel) (Drôme), Deixonne, Mlle Dbieneseh, MM, bou 
trellot, Ducos, Faraud, Flandin (Jean-Michel), Gau, Giovoni, Guérard, 
Mme Lemperewr, M. Léotard (4), Me Marzin, MM. Prélot, Rair- 
gard, Rincent, Schmittlein, Signor, Thamier. 


— épis — MM. Césaire (de M. Cogniot), Brault (de M. Pier- 
rard). 





Ci-mmission de la famille, de ta population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 2 décembre 1955. 


Présents. — M. Arbellier, Barbier, Barrot, Béné (Maurice), Caveux 
(Jean), Charret (Jean), Chassaing, Coirre, Mme François, MM. Fre- 
det (Maurice), Fçugier, Lacaze (Mlenri), Mme Lempereur, Mme de 
Lipkowski, M. Mazuez (PierreFernand), Mora, Noël (Marti) 
(Aube), Mme Poinso-Chapuis, MM. Regaudie, Rousselot, Sayale. 


Ertusés. — MM. Guislain, Ségelle, Mme Rabaté, 





Commission de l'intérieur, 


Séance du mercredi 2? décembre 1933. 


Présents. — MM. l'anger (Robert) (Seine<t-Oise), Bricout, ; 
Camplhin, Cartier {Güilbert) {Seineæt-Qise), Cristolol, Burroux, Gen- | 
ton, Guthmuller, Nenon, Quilici, Ra bier, Serafini, Solinhac, 


Mme Sportisse, M. Wagner. 
Excusés. — MM, Cadi, Provo. | 
Suppléant. — M. Gau (de M. Fonlupt-Æsperaber). 





Commission de la justice et de législation, 





TA 


Séance du mercredi 2? décembre 1952. 


Présents. — MM. Coudert, Denis (Alphonse) (Taute-Vienne), 
Depreux (Edouard), Félice (de), Girarë, Grimaud (Maurice) (Loire 
Inférieure), Grousseaud, Isorni, Lacaze (Henri), Lefranc, Malon, 


Minjoz, Salliard du Rivault, Silvandre. 
Ercusés. — MM. Duveau, Henri Grimaud, Mignot, Montillot. 
Suppléant. — M. Le Coutaller (de M. Benbahmed), 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi 2? décembre 19,53. 


Présents. — MM. Becquet, Bergasse, Bignon, Bourdellès, Cerrmo- 
lacce, Goudras, bupuy {Marc), Febway, Guitton (Jean) {(Loire-lufi- 
rieure), Le Cozannet, Michaud (Louis) (Vendée), Montell (Andre, 
(Finistère), Morie, Xigoy, Schmitt (René) (Manche), Signor. 

Suppléants. — MM. Goudoux {de M. Fayel), Mancegau (de M. Dus- 
sonville), Girard (de M. Gravoille). 





Commission des moyens de communication gt du tourisme. 





Séance du mercredi 2 décembre 4958. 

Présents. — MM. Darthélers, Benoit (Alcide) (Marne), Bichet 
‘Robert}, Chalenay, Faraud, Le Cozannet, Levindrey, Midol, Nigay, 
Noël (Marce!:) (Aube), Perrin, Peytel, Mme Prin, MM. Regaudie, 


Schaff, Serafini. 


Ercusés. — MM, Souquès, Louis Martel, Afbert Schmitt, Sibué, 
Moynet, 
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———— 


Commission des pensions. 





Séance du mercredi ? décembre 1962. 


Présents. — MM. Begomin, Berthet, Bignon, Devems, Dravenv, 
Forcinal, Mme Gabriel-léri, MM. Garnier, Godin, Guistain, Hulin, 
Jean (Léon) (Hérault), Le Coutalier, Liautey André), Mine de 
Lipkowski, MM. Morève, Mouton, Pelire, Pradeau, Rosenblatt, 
ourné. 

Suppléants. — M, Rousselot (de M. Lefèvre), M. Hénault (de 
M. Bendjelloul)}, M. de Villeneuve (de M. Dixmnier), M. Darou (de 
M. Auban). 





Commission de la presse. 


Séance du mercredi 2 décembre 193. 


Présents. — MM. Berthet, Bouhey (Jean), Brusset (Max), Cou- 
dert, Mme Degrond, MM. Descon, Dupuy (Marc), Flandin tJean- 
Michel), Mme François, MM. Gaulle (Pierre de), Gosset, Hugues 
(Joseph-André) (Seine}, Lanet ‘Joseph-Pierre) (Seine) Léotard (de), 
Loustaunau-Latau, Meunier (Jean) (Indre-et Loire), Moustier (de), 
Patinaud, Secrétain, Vigier, 

Ercusé. — M. Leçannet, 

Supwéants. — M. Peleeos (de M. Bavylet), M. Schmiltlein (de 
M. Chaban-Delmas)\, M. Dorey (de M. Taillade), M. Ejain (de 
M. Catrice), M. Genton (de M. Galy-Gasparrou). 





Commission de la production industrielle. 





Sécn'e du mercredi 2 décembre 1953. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Bénard (Francois), Caloire, Coucton 
(Paul), Coutant (Roberl), Deixonne, Mme Duvernois, MM. Elain, 
Goudoux, Lapie (Pierre-Olivier), Mallez, Peyiel, Sion, Titeux, Védrines. 


Excusé, — M, Deshors. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


———— 


Séance du mercredi 2 décembre 1953. 


Présents. — MM. Brault, Couinaud, Coudray, Crouzier, Pamette, 
Garet (Pierre), Guiguen, Lenormand (André), Levindrey, Nisse, 
Prache, Rousselot, Scmmnitt (René) (Manche). 

Ercusés. — MM. Secrétain, Claudius-Petit, Raymond Lefèvre, Guit- 
ton (Jean). 

Suppléants. — M, Seynat (de M. Passaull\, M. Kauffimann (de 
M. Gaubert}, M. Lebon (de M. Friboulel). 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 2 décembre 193. 





Présents. — MM. Antier, Apithy, Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), 
Bettencourt, Brusset (Max), Cermolacce, Dronne, Estèbe, Fabre, 
Hénault, Juglas, Laforest, Manceau (Robert) (Sarthe), Molinatti, 
Raingeard, Said Mohamed Cheikh, Savary, Silvandre, Solinhac 
Temple, 

Ercusé. — M. Duveau. 


Suppléants. — M. Ouedraogo (de M. Aubame)\, M. Binot de M. Bé- 
chard}, M. Serafini (de M. Bechir Sow), M. Desson (de M. Coffin), 
M. Depreux (de M. Deflerre), M. belos du Rau (de M. Joseph Dumas), 
M. Legendre (de M. Halleguen), M Garnier (de M. Magendie), 
M. Caïllavet (de M. Maïlhe}), M. Bavron (de M. Maïlbrant), M. Le Bail 
(de M. Ninine), M. Segelle (de M. Yacine Diallo), M. Aujoulat (de 
M. Senghor). 

Assislait, en outre, à la Séance. — M. Verneuil, rapporleur pour 
avis de la conmnission des boissubs. 


’ 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le jendi 3 dérembre 4953, 
à dix heures et éventuellement à quinze heures (local de la com- 
inission des finances) : 

L — Projets de loi relatifs au développement des erédits affectés 
eux dépenses de lomtlionnemrent des services €eivils pour l'exer- 
cice 19514: 

a) Pwsidence du conseil (projet de ki ne 6763). — Chapitre 62-40: 
Subvention d'équipement au comenissariat à l'énergie atomique. — 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur; 










b\) Educa À ( lé i C’o1. — MM. Simonnet 
et Marcel David, rapporte ; 
c) Travaux pub'ics (1: Travaux publice, transports et tourisme) 


projel de loi n° 6:67), — M. Bénard, rap 
HI. — Comptes spéciaux du Trécor. — M. le rapporteur général, 
IE. — Projet de loi (ne 31%) établissent un plan quadrienna! pour 
l'application de nouveaux taux d'émolument aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre el rlant ouverture de crédits pré- 
visionnels sur l'exercice 1%4. — M. Darou, rapporteur pour avis. 





Réunions de commissions du jeudi 3 décembre 1953. 





Commission des finances, à dix heures et éventuellement à quinze 
eures. — Local de la cœninis-ion. 

Comunission des hmmunités parlementaires, à dix-<ept heures. — 
Local no 23% 

Commission de la production industriele, à dix heures. — Lotal 
n° Zbs. 

Commission relative À la Communaut evromenne dy €harpon 
et de l'acier, à quinze heures el à seize heuïes trenli Local 
ho 2ù4. 


Commission chargée d'enquêéter sur le trafic des piastres jinde- 
chinoises, à quinze heures. — Local n° 2% 


—— ee ———— — ————— “À 





oo = rh 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXEE 199 





Ordre du jour du jeudi 3 décembre 1953. 


A quinze heures trente. — SÉANCES PUBLIN E 


14. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assembiée natinae, flxant les modalités d'éec- 
tion du Président de la Répubiique. (Nes 56% el 578, anitée 1935. — 
M, Michel Debré, rapporteur.) 





2, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemh'ée natia- 
nale, relaiif au développement des cmdits aflectés aux dépenses du 
ministère des affaires étrangères pour l'exervive 1934 (1: Service 
des affaires étrangères). (Nes 491 et 507, année 1:43. M. Jean 
Maroger, rapporlieur.) 

3. — Discussion du projet de loi, ad S par J’\ ib'ée 1tio- 
nale, relatif au ipperment di crédi tfe c aix dépenses 
du ministère des affaires étrangères pou x e Xi (LA r- 
vices francais en Sarre), (Nes 4:06 et 48, e 19 M in 
Maroger, rapporte ) 

& — Discussion du projet de loi, adap'é par l’Assemblée natio- 
nale, aulorisant à ralficalion du tra ét ds concin 
à Paris le 2 juin 19% Nos 15 et 48 19 M. Abel 
Durand, rappor ir, et ne 561. à ce rs; - Ai ie ja fUThisSSiON 
de l'agricuiture. — M, Prunetl, rapporteur.) 

5 Discu le Ja de loi, adoptée par l'A nbke 
n e donalio ( | aux 
département Yon mn « thé ‘ 
{ i es «a ] ÿ Nos 12 ‘ « | M Ka 
bouin, rapporteur.) 

6 Discu \déhI tion de ! lan!ée A blée 

e, m ‘ 1] f 1 
ré ives in rec nt P )ur s le de Î } { inle, \08 4 » nt #0, 
année 1953. — M. Menu, rapporteur; e! no , » 1953 - 
Avts de ià C no 1 de 1 k LA ul de LE à (1 Liv ue, Ccrunui 
nelle et commerciale. — M. Delalande, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natisnale, 
autorisant le Présidk de la Républiqne à ratifier la Con lion inter- 
nationale du travail 1 101 oncernant les con P dan l'agri 
ecunure, adoptée par la Ll fére Î 1 nale du iV dl : <a 
+ session, tenue à Genève en juin 1952 (Nos 437 et 597, année 1953 
— M. Monsarrat, rapport ) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'A mb'ée nationa’e 
autorisant le Président de la Ré] up! ue à # fler a Con | on 
internationale dn travail no 99 concernant les méthodes de fixation 
des salaires minima dans l'agricwitur Nos 407 et 557, année 1953, 


— M. Monsarrat, rappo;teur.) 


. — Piscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée n itionale, 
autorisant le Président de la République à ratifer la Convention 
conclue entre la France et la Belgique, signée le 30 janvier 19%3 à 
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Paris, et relative à la création de bureaux à contrôles nationaux 
uxtaposés à la frontière franco-belge. (N°s 440 et 554, année 195. — 
. Naveau, rapporteur.) 

10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier l'accord de com- 
merce signé à Mexico le 29 novembre 1951 entre la France et ie 
Mexique, (Nes 442 et 55%, année 1955. — M. Naveau, rapporteur.) 

11. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à fixer le statut du personnel de la caisse natio- 
nale de l'énergie. (Nos 488 et 558, année 1953. — M. Vanrullen, rap- 
porteur.) 

12. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à créer la carte de journaliste professionnel hono- 
raire. (Nos 539 et 579, année 1953. — M. Brizard, rapporteur.) 

13. — Discussion de la proposition de résolution de Mme Jacque!ine 
Thome-Patenôtre tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder, 
en 1954, à un dénombrerment général de la population. (Nes 465 et 559, 
année 1953. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 3 décembre 1953. 





L 2 


Ne 512. — Rapport de M. Méric sur la proposition de résolution ten- 
dant à réduire de moitié les taux d'abaltement appiiqués aux 


zones de Salaires. 

N° 559. — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur la proposition de 
résolution tendant à faire procéder à un dénombrement de 
la population. 


Neo 560 (1). — Rapport de M. Rabouin sur la proposition de loi sur 
les donations, legs et fondations fails à l'Elat. 





No 565 — Projet de loi rélatif au développement des crédits du 
ministère de la santé publique et de la popu:ation. 


Ne 567 (2). — Rapport de M. Jean Maroger sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits des services des aflaires étran- 
gères, 


Ne 568 (1). — Rapport de M. Jean Maroger sur :e projet de loi relatif 
au développement des crédits des services français en Sarre. 


N° 570. — Rapport de M. Saller sur le projet de loi relatif au déve- 
luppement des crédits alleciés aux dépenses de la présidence 
du conseil (Etats associés). 


Ne 572. — Projet de loi relatif au développement des crédits du 
ministère des finances et des aflaires économiques (Afaires 
économiques). 


No 57% — Projet de loi relatif au développement des crédits du 
commissariat général à la productivité. 


Ne 571. — Proposition de loi, aïaptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 6 de la loi établissant une carte 
d'identité pour les voyageurs et représentants de commerce. 


No 579 (1). — Rapport de M. Brizard sur la proposition de loi ten- 
dant à créer la carte de journaliste professionnel honorÿre. 


Ne 580 (1). — Rapport supplémentaire de M. Menu sur la proposition 
de loi relative au reçu pour solide de tour compile. 





No 581. — Projet de loi re'atif à l'émission d'un emprunt à moyen 
terme. 
Nota. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 


MM. les sénateurs le 2 décembre 1953. | 
(2) Ce document a élé mis à la disposition de Mmes et MM. les 
sénateurs le 1% décembre 1953. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





Séance du mercredi à décembre 1953, 


Présents. — MM. d'Argenlieu (Philippe), Bardon-Damarzid, Cor- 

dier (Henri), burieux, Enjalbert, Fousson, Franceschi, Gautier 
(Julien), Hoeflel, Lemaire (Marcel), Longchambon, Monsarrat, 
Naveau, Raincourt (de), Rochereau, Viloutreys (de). 


Suppléant. — M. Rrousse (Martial). 
Ercusés. — MM. Clerc, Jacques Gadoin, Méric, Patenôt:e (Fran 
tuis), Zéle. 











Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 2 décembre 1953. 


Présents — MM, d'Argenlieu (Philippe), Boivin-Champeaux 
(Jean), Hrizard, Chainiron, Chazelle, Co'onna, Commin Pierre}, 
Gros (Louis), Ilamon (Léo), Lelant, Léonelli, Morel (Charles), 








Ernest Pezet, Poher (Alain), Puaux, Réveillaud, Mme Thome-Pa!e- 
nôtre (Jacqueline), M. Yver (Michel). 
Ercusés. — MM. Carcassonne, Marcel Plaisant. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Maroger (au titre de la com 
mission des finances), 





Commission des boissons. 





Séance du mercredi 2 décembre 1953. 


Présents. — MM. Bernard (Georges), Cordier (Henri), Dupie, 
Durand (Jean), Fleury (Pierre), Gay (Etienne), Laniel (René), Mi:h, 
Perdereau, Péridier, Pinsard (Jules). 


Ercusé, — M. Susset. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 2 décembre 1958. 


Pwsents, — MM, Aïric, Barré (Henri), Barret (Charles), Berlioz, 
Brunhes (Julien), Lachomelte (de), Le Guyon (Robert), de Mau. 
peou, de Monlullé, Ramampy, Rotinat, Voyant, 


Suppléant. — M. Le Gros. 
Excusés, — MM. Aubé, Giacomoni 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 





Séance du mercredi 2 décembre 1953. 


Présents. — MM. Bertaud' (Jean), Bordeneuve, Canivez, Cayrou 
(Frédéric), Delaiande, Delrieu, Descomps (Paul-Emile), Mite Dumont 
(Mireille), MM. Lacaze (Jean), Lafforgue (Louis), Laingo (Ralijaona), 
Lamousse, Lelant, de Maupeou, Maurice (Georges), Monichon, Morel 
(Charles), Pinchard (Raymond), Poisson, Primet, Séné, Southon. 


Ercusé. — M. Lemaître (Claude). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 2? décembre 193. 


Présents. — Mmes Brossolette (Gilberte-Picrre-)}, Cardot (Marie- 
Héiène), MM. de Chevigny, Deutschmann, Dubois (René), Mme 
Girault, MM. Leccia, Le Gros, Masson (Hippolyte), Parisot, Plait, 
Réveillaud, Southon, Varlot, Vourc'h. 

Ercusés. — MM, Lacaze (Jean), Le Basser, Le Digabel, Paget 
(Alfred). 


Suppléant. — M. Morel (Charles), 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 2? décembre 19%. 


Présents. — MM. A'ric, Armengaud, Auberger, Berthoin (Jean), 
Chapalain, Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Lafflargue (Geor- 
ges), Lamarque (Albert), Emilien Lieulaud, Maroger (Jean), Mar- 
rane (Georges), Pellene, Peschaud, Rogier, Roubert (Alex), Sclafer, 
Walker (Maurice). 

Ercusé. — M. Liot, 


_ ASsistaient, en outre, à la sance. — MM. Boïivin-Champeaux (au 
titre de la commission de la justice}, et Dubois (au titre de la com- 
mission des moyens de communication). 





Commission de la France d'outre-mer, 


Seance du mercredi 2 décembre 1953. 


Présents. — MM. Caslellani, Claireaux, Coupigny, Franceschi, 


Lafleur (Henri), Longuet, Motais de Narbonne, Romani. 


Ercusés. — MM. Aubé (Robert), Boisrond, Doucouré, Le Sassier- 
Boisauné, Razac, Rivierez, Rucart (Marc). 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, des douanes et des 


conventions commerciales se réunira le mardi 8 décembre 1933, 





à dix heures trente (local ne 251 
sure de M. Jean Royer, secrétaire exécutif adjoint l'accord 
géi 11 sur les tarifs douaniers et le commerce ((r. A T sur 


ja nai ei À de set accord et de l'organisation qu'il & enge 
ea structure, son fonetionnement, ses résullats et ses gerspeclives, 
notamment sur le pian de l'inté gration eur )péenne. 


ndrée, 





br ! re 
e L } 
eIHWIC Jus, 


La commission des finances se réunira le jeudi 3 dé 
à dix heures (local de la commission) 

Projet de c- relatif à l'émission d’un emprunt à moyen terme 
(ne 7208 Jégislature). — Rapporteur: M. Jean Berthoin, 
rapporteur CAL. 

Audition de M. le ministre des finances À ce sujet. 


Réunions de commissions du jeudi 3 décembre 1953. 


Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 

Commission des moyens de communication, des transports et du 
ven me, à neuf heures trente. — Local 

ommission de la production industrielle, 
+ al ne 274. 


no 2x», 


à dix heures trente, — 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Aéx 1953 





Ordre du jour du jeudi 3 décembre 1953. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygnes et des 
membres du groupe du rassemblement des cage républicsines 
et de M. Gaudart tendant à établir une équivalence entre les méde- 


cins africains et les médecins locaux de Pondichéry en ce qui 
concerne leurs postes et leurs soldes dans l'Union française. (Nos 154 
et 33, année 1953 — Mme Tran Van Chuong, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Cao Van Chieu tendant 


à mviter le Gouvernement de la République à faire remplacer dans 
les textes et publications officiels les mots Annam et Annamite 

ir Viet-Nam et Vietnamien. (Nos 114 el 360, année 1953. — M. Cao 
Yan Chieu, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, pré- 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, au nom de cette commission, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi-programme portant attribution 
eu plan de modernisation et d'équipement des déf arte ments d'outre- 
mer, Sur le budget métropolitain, au titre des qu! ventions et des 


prèts et pour la période quadriennale commençant le f°r juillet 1953, 
d'un crédit global d’aulorisation de programme de 40 milliards. 
(Nes 290 et 362, année 1953. — M. Marquet, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposilion de ki de 


M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux 
entreprises métropolitaines qui réinvestissent une partie de leurs 
bénéfices dans des activités productives des territoires d'outre-mer 
(Nos 190 et 361, année 1933. — M. Cornet, rapporteur. — Avis de 
la commission des aflaires économiques. — schrnitt, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 3 décembre 1953. 


N° 359. — Demande d'avis transmise par M. le président du conse!l 
des ministres, sur le projet de décret, pos par M le 
ministre de la France d'outre-mer, étlendant aux terrilaires 
d'outre-mer les dispositions de Ja loi du 21 décembre 195, 
relative à la clause compromissoire en matière commerciale 
(renvoyée à la commission de la légi slation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales). 

No 61 (1), — Rapport par M. Cornet, au nom de la commission 
des aflaires financières, sur la demande d'avis (n° 190, année 
1953) transmise par M. le président de lAssemb'ée nationale, 
sur la proposition de loi (A. N. 6.243) de M. Apithy, député 
tendant à accorder des avantages fiscaux aux entreprises 
métropolitaines qui réinvestissent une partie de leurs béné- 
fices dans des activilés productives des territoires d'outre-mer 

Nora, — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les conseillers de l'Union française, le 2 décembre 4953. 








Gervain, Mlle La Ber, Vme Mab 
roux. Suymléants: M. Bégarra ( M hekka! Daho, M. borrey de 

Ï , } } La Gravièôre, M. Héline de M 
Mine Malroux de M. Thomas, M. Menguy de M. Ramus. 


Luna 
PUY, 











Comptabilité 
Séance du mercredi % décembre 1952 
T ( MM. A Alfred 1 f, 
Phug Ba Nghia, 1 s M. ! M. Signoret. 
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Ministère des finances et des affaires économiques et ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secretariat 
d'Etat à la marine marchande), 


Avis aux importateurs de vigneaux originaires 
et en provenance d'Irlande. 


En application des dispositions du cès-verbal du 2 1953 
relatif uux éelanges commerciaux avec ILiriande, les in aleurs 

nt informés de l'ouverture à l'importation par ar n 
prochain accord commercial franco-irlandais, d'1 ingent de 
10.000 livres sterling de vigneaux (n° 25 A du tarif douanier) d'ori- 
gine et en provenance d'Irlande 

Les importations de ces produits seront mr “es s le régime 
de la procédure dite des tificats d'importation, c'e<t-à-diri ntre 
la remise, aux bureaux y louane ntéress# le certificats d'imp 
lalion, modèle { . Ciablis en deux exemplaires, conforrmmanm aux 
dispositions prévues par le titre IV du chapitre 4er de l'as 153 
de l'office des changes (Journal officiel du 4 janvier 1951) 

Elles pourront être effectuées dès la parution du px 1 an 
Journal officiel. 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exclu: 
« ivement aps gg dans les conditions prévues au para 
gra 2, *€ tion , du titre HE de l'avis neo 483 précité, 

En ipplication de l'arrêté du rninistre du budget en date du 20 mal 
1953, les postes de duiuane suivants sont seuls habilités à effectuer 
le dédouanerment de produits de l'espère, à concurrence des crédits 
mentionnés en regurd de chacun d'eux 

Lu ae SP PT EE PRE RC £ 1.000 
A RES Micirestsatss dés £ 4.000 
nr a anne ni v £ 4 
Ros Off Port shoes asoietiresicres noté tosistoouss Æ 1.t#x) 
Sair t-Malo-Port 41 BAPE PRE nie eus £ 1.4) 
Paimpol-Port . PARENTS £ 10 

Les importalions seront interdites, sans nouvel ay di e lez 
Crédits fixés pour chacun des bureaux de douane désignés nt 
atteints, 

Les vigneanx d'Iriande pourront, s'ils sont rouverts par un certi 
fcat d'origine salubre établi par les aulorités compélientes de ce 
pays, étre vendus à la consomination aussitôt après le dédouane- 
ment, 

Par ailleurs, tout importateur sera tenu d'adresser au département 
de la marine marchande (direction des pêches maritimes), 3, place 
Fontenoy, à Paris, un relevé délailkf (espèces, quantités, prix uni- 
taire et global caf) des importations effect 3 


uées par Ses sul 


— 0e 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture 
et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Danemark, 


Les importateurs n'ormés de la mise en répar'ition des 
produits repris à Ja liste B äannexée à l'arrangement commercial 
franco-danois du 20 novembre 1953, valable du 14: octobre 193 
au 31 mars 1954. 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne concernent 
que les produiis danois qui n'avaient pas fait l'objet des mesures 
de libération des échanges dans le cadre des recomenandalions de 
l'Organisation européenne de coopération économique, 

Les modalités d'importation des produits ex-libérés ont 414 fixées, 
pour la période allant du 1 octobre 1953 au 31 mars 1%3, par 
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l'avis aux importateurs publié au Journal ofJiciel du 8 octobre 4953, 
rectifié par l'avis publié au Journal ofliciel du 21 octobre 153 et 
comp! par l'avis publié au Journal officiel du 6 novembre 4958. 

Il est également précisé que les avis aux importateurs publiés 
au Journal officiel du % septembre 1953, rectiflés ee les avis 
publiés au Journal officiel des 30 septembre et 21 octobre 1953, ont 
fixé les modalités d'importation des produits pour lesquels toutes 
restrictions quantitatives ont été supprimées. 

Les modalités d'importalion des produits repris à la liste B de 
l'arrangement commercial franco-danois du 20 novembre 1953 sont 
fixées comme suit: 





L — Produits à importer par les groupements 


Rumére ou organismes assimilés, 
do poste 


2 DLeurre : 
lo Par dérogation aux dispositions de l’article 2 et dn 
deuxième alinéa de l'article 3 du décret du 13 juillet 4949, 
l'importation donnera lieu à la délivrance, dès la publi- 
cation du présent avis au Journal officiel, d'une licence 
globale au nom du groupement nalional des produits lai- 
tiers, 7, rue Scribe, à Paris; 

% L'importation portera uniquement sur du beurre frais 
non salé. 11 devra être conditionné en fûts de 50,8 kg poids 
net et logé dans cet emballage soit sous double papier 
sulfurisé, soit sons papier aluminium, soil sous papier 
varcheminé spécia!, Il devra être con'orme à la définition 
lszae, à savoir: 

Humidité: inférieure ou au plus égale à 16 p. 100; 

Non beurre: inférieur ou au plus égal à 2 p. 100. 

11 devra, en outre, présenter toutes les ecractérisiiques 
d'une eg saine, loyale et anarchande et tre apte à 


un stockage d'au moins quatre mois; 


3° Les importateurs titulaires d’une carte professionnelle 
de spécialistes en produits laitiers devront déposer au 
groupement national des produits laitiers, au plus tard le 
dixième jour suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journal ofliciel, et sous double enveloppe, les offres 
qu'ils auront reçues des exporlaleurs danois. 

L'enveloppe exlérieure portera l'adresse ci-après: 


« Groupement national des produits laitiers, boîte postale 
Paris 628-09, 7, rue Scribe, Paris (9°) », 
L'enveloppe intérieure, cachetée à la cire, portera seule- 


ment la mention: 
Appel d'offres du 3 décembre 1%%. Beurme du Dane- 


mark, A n'ouvrir que par la commission du dépouille- 


nent » 

Au vu du résu'tat du dépouillement, le grsupement 
national des produits laitiers délivrera aux importateurs, 
sur sa licence globale, des certificats d’impulation qui 
pennettront le dédouanement au "nn de chaque intéressé, 

Ces certificats ne seront délivrés que lorsque les impor- 
talteurs auront financé les opéralions, en versant andit 
vrounement les sommes corresnondant au montant de 


l'accrédilif nécessaire à l'envoi de la marchandise; 


&o Les importateurs devront s'engager: 





a) A mettre en stockage les beurres importés, en frigo- 
riliques publics ou privés, selon les conditions fixées par 
le ministre de l'agriculture et le secrétaire d’Elat aux 
affaires é niques et qui leur seront communiquées 
par le groupement national des produits lailiers. En €as 
de sl ice dans mn frigorifique privé, l’importateur sera 
dans l'obligation d'adresser au groupement national des 
nroduits laitiers, à titre de caution, un chèque renrésen- 
tant 9 p 104 de la valeur de la marchandise, Mainlevée 
totale ou partielle de celle caution sera donnée par Île 
crourement national des produits laitiers au fur et à 
mesure de l'émission des bons de déblocage; 

b) A ne mettre ces benrres en consommation que Sur 
Instructions du ministre de l'agricullure. Ces instructions, 
qui leur seront communiquées par le groupement national 
des produits laitiers, fixeront les conditions de sortie (des- 
tinaltion., date, etc An cas où la vente des beurres don- 
nerait lieu à plus-value, les sommes provenant de ces 
plus-values seront reversées dans des conditions fixées 
u'téricurement; 

c) A procéder, le cas échéant, À toute rotation que 
pourrait leur prescrire le ministre de l'agricullure. 

fl. — Produits À importer sous licences individuelles 
era ultanément (a d'offres 

Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. el à npaznées d'une facture 
pro forma en doubie exempiaire, établie par l'exportalteur danois ou 
son représentant qualifié, devront être parrenues à l'offre des 
changes !% sous-direction}, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
au plus tard le vinghème jour, à douze heures, suivant cel de 
l'inserli iu présent avis au Journal ofliciel, sauf en ce qui <on- 
cerne le lait (nos de poste 1 4, 1 B, 1 GC), produit pour lequel les 
licences devront êire déposées au plus tard le dixième jour, à 


douze heures. suivant ja dale de publication du présent avis, 





A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d’un examen simaul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Pour certains produits, les modalités d'importation spéciales sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 

Numéro 
de poste. 


{ A Lait entier condensé sucré. 

1 B Lait enlier condensé non sucré. 

1% Lait en poudre à usage industriel, — Les demandes da 
licences d'importation portant sur les groduils repris aux 
postes ci-dessus (1 À, 1 B, 1 C) devront êlre accompagre 

a) D'un certificat délivré par le fabricant danois, donn 
les caractéristiques du produit offert; 

b) D'une facture pro forma, élablie par le fabricant 
dancis, indiquant au kilogramme du produit offert les prix 
franco-frontière danoise et franuco-fronlière française, 1 
fob port danois et caf port français, &insi que le prix de 
Ja caisse ou du carton. 

Les produits à importer devront remplir les conditions 
uivanles : 

io Les laits condensés sucrés devront être conditionné; 
en boîtes de 14 onces, avoir une teneur en matières 
grasses de 9,8 p. 100, el avoir été fabriqués dans le mois 
précédent la date d'expédition; 

20 Les laits condensés non sucrés devront être condi- 
tionnés en boîles de 14,5 onces, avoir une teneur en 
matières grasses de 7,9 p. 100 e‘ avoir élé fabriqués dans 
le mois précédant la date d'expédition; 

3° Les laits entiers en poudre à usage industriel devront 
avoir été fabriqués suivant les procédés « Spray » où 
« Roiler » dans le mois précédant l'expédition, 115 devront 
être condilionnés en eslagnons mélal!liques de 25 kg. 

Les importateurs ayant oblenu une licence d'impartation 
pour les produits repris aux postes 4 A et 1 C au li: 
de l'avis publié au Journal ofliciel du 31 oclobre 19%:?, 
devront adresser au ministère de l'agriculture, service des 
ré.alions extérieures, {7 bureau, 7x, rue de Varenne, À 
Paris, l'exempilaire vert de 1a licence imputée par le ser- 
vice des douanes ou une photocopie de ce document. 

7 Poissons de mer frais et congelés (les harengs sont exelu3 
des importalions). — Les maquereaux devront être importés 
au plus tard le % janvier 1%54%. Les demandes de licenc: 
d'importation devront être accompagnées d'une faëture pro 
foïma en double exemplaire datée émanant de l’exporti- 
leur danois, portant le cachet et la signature de celui-ci et 
précisant en toutes lettres la quantité des offres. IL est 
récisé que la répartition des licences de poissons de ner 
rais sera effeetuée exclusivement entre ies importateurs 
tilu'aires des références retenues par le département de 
la marine marchande, aucune licence ne sera accordée 
au-dessous d'un minimum d'attribution de l’orre du cen- 
ième du contingent mis en répartition. 

Ceux des importateurs dont les méférences ne leur per 
mettent pas d'oblenir ce minimum ont !a possibilité 59 
de faire reporler celle-ci sur tel importateur de leur cho 
susceptible de recevoir une licence, soit de se grouyx 
entre eux, en vue d'atteindre le minimum requis, à 
condition de charger un seul importateur d'introduire 
demande de licence globale correspondante. 

Dans l'un et l’autre cas, les importateurs aïnsi choisis 
seront tenus de transmettre à l'office des changes leur 
demande de licence dans le délai prévu, 

Dans le même délai, ils auront à adresser àu départemer 
de la marine marchande (direction des pfches maritimes 
les allestations des importateurs ayant accepté de s'ass 
cier avec eux pour l'importation en cause. Les attestations 
devront être établies suivant la formule ci-après: 

« Je soussigné (raison sociale et adresse) déclare mettre 
en commun avèc M...... (raison sociale et adres:e) es 
références que je possède pour l'imporlalion de poissons 
de mer frais ou conge'és d'origine danoise. 


A! 


la 
la 


PR bstie Méasicess à 


(Dale.) (Signature) (Cachet.) 


Avant tout dépôt de demande de licence, les intéressés 
peuvent demander tous renseignements uliles au secré- 
tariat général de la marine marchande ‘direction des pêches 
marilimes), 3, place de Fontenoy, Paris (3°) (téléphone 
Sulfren 40-90, poste 109). IL est précisé, d'une part, que 
l'attribution des licences est subordonnée à l'engagement 
préa:able pris. par les bénéficiaires de suspendre toule 
importalion sur la demande éventuelle du secrétariat aux 
affaires économiques et de respecler le pan de réparli- 
tion élabli pour la vente du poisson importé, l'engagement 
devant êlre annexé à la demande de licence, et, d'autre 
part, que la vente du poisson importé sera soumise à des 
régiementalions de prix ayant fait i’obiet d'un arrêté. 

Fn outre, les importations sont assujellies aux condi- 
tions suivantes: 

4° L'entrée en France et le dédouanement des marchan- 
dises pourront étre elflectués par tous les hureaux de 
douane normalement ouverts aux opérations de l'espèce 

2e Tout importateur sera tenu d'adresser au départe- 
ment de la wparine marchande (direction des pêches 
maritimes), 3, piace de Fontenov, à Paris, un relevé 
délaillé (espèces, quantités, prix unitaire et global caf) 
des importalions ellecluées par ses suins, 
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Numéro 
de poste. 
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ë 
LA 
1 A 
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Saumons et truites de mer. — Les domandi de licences 
d'importation devront étre accompagnées d'u { ire 
pro forma en double exemplaire datée, émanant de 
l'exporlateur danois, portant le het et la dl 
celui-ci et précisant en toules jeltres Ja quantité des 
offres. En application des disposilions de irticle 6 du 
décret du 13% juillet 1919 les règles d'atlribution seront 


déterminées après avis du € I 
En outre, lies imporlalions sont assujellies aux cond 





L J n ni > 
À suivantes : 
( à 4° L'entrée en France et le dédouanement des marchan- 
dl dises pourront être effectués par tous les ! X dé 
t ; douane normalement ouverts aux opéralions dé CENT : 
x ï 20 Tout importateur sera tenu d'adress iu département 
1 | ë de la marine marchande (direction des pêches maritim * 
ae Lé 4, place de Fontenoy, à Paris, un re'eve létai:'e espeort 
À quantités, prix unilaire et bal caf) des uuportations 
ns [M eflecituées par ses soins 
x. 93 Saucisson type salami. — Les import « t obtenu 
; : une licence d'importation pour ce produit \ re da 
$ PA l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
i3 4 31 octobre 1932, devront esser au m èr 
* culture, Service des relations extéri l Î bu : 
1 , 7, rue de Vareni C, Pa IS l'ex Inphiairt \ ! leur 
\ licence imputée par le service des douanes ou photo 
copie de ce document, 
} 2 Bière — Les jmporlaleurs ayant obtenn livence 
t $, d'imporlation pour ce produit, au titre de 1! $S aux 
l 4 importateurs pubiié au jeu nal officiel du 31 octobre 1932 
t : devront adresser au ministère de l'agricul ervirce des 
- + relations extérieures, 17 bureau, 7$S, rue de Vareni i 
ji 3 Paris, l'exemp'aire vert de leur licence imputée 
q service des douanes où une photoc pie di » docum t 
4 37 Matériel pour les industries alimentaires (posilions non 
Ï Ë ex-libérées 
à $ Matériel pour chaussures. 
ef D J9 Machines oulils et accessoires, outillage méca 14 { 
ñ trique portatif, pneumatique. 
; ? #1 Machines à remplir, fermer, étiqueler, <apsuer les ré 
pients, 
45 Compresseurs pour appareils frigorifiques n 1537 A 
pro et 15% A du tarif douanier francais 
{4- : 4 Appareils de régulation pour le froid. 
et 4 
est 4 HI — Produits à importer sous licences mmdividuelles examinées 
ner 4 au fur et à mesure de leur prisentalion. 
119 t 
de 3 Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
ce 4 suivants, établies sur formules A4, C. et accompagnées d'une fa 
Se 4 ture pro forma en double exempiaire, délivrée par l'exportateur 
danois, seront reçues par l'office des changes ÿ sous-direction), 
7 Ë 8, rue de la Tour-des-Damez, à Paris (9%), à parlir du quinzième 
x jou: suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 
S « Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 135 juil- 
PE & let 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
i1 seniation. 
. Pour cerlains produils, les modalités spéciales d'im; Jon sont 
L indiquées eu regard de chacun d'eux. 
. L Numéro 
“oi de poæ le. 
+ A Mes 
es) : 8 bis Huîtres. — Les huitres devront provenir directement des 
:c0= dlabiissements de production %stréicoie du Danemark et 
$ étre d'un pos minimum de % Kg le mil Les factures 
pro form, délivrées par les établissements csvises 
tra devront élre dalées et signées. Par dérozalion aux disp 
3 silions de j'article 2 du di ret Au 13 ullet 193:9, les 
. demandes de licences d'importation de ce produit seront 
| reçues par l'effice des changes, dès l’,nsertion du présent 
avis Journal officiel 
41 Pommes de terre de semence, — L'importation de ces pr 
duiis se fera selon les dispositions de l'avis aux impor 
tateurs de pommes de terre de semence ginaires et en 
di provenance de divers pays, ! iblié au Journal officiel du 
8 g 6 octobre 195. 
res ? 12 Graines de moutarde noire. f 
; 4 13 Graines de betteraves fourragères. — Jes demandes de 






: 4 
alix : 
1 à 18 
itre k %) 
des 2 
» 
ndi UN 
2 
\an- 3 
ae à 
èce 3 
rte. 5 
shac « 
ne A 99 bis 
leve 40 
cat) 








licences d'importation devront ètre v 
à, rue du Louvre, à Paris. 

Graines de belieraves à sucre Les demar 
d'importation devront être établies pour le c« 
G. N. I. S. (4e section), 44, rue du Louvre, à 
visées par cet organisme. 

Agar-agar. 

Cigarettes 

Gomme à mâcher 

Eaux-de-vie et liqueurs 

Produits pour l'adoucissement de 

Porcelaine et faïence. 

Lécithine végétale. 

Peintures pour navires. 

Insecticides. 

Moteurs Diesel marins et pièces détachées 

Matériel pour la fabrication de tuyaux en béton vibré. 

Machines pour la construction de 

{épandeuses de goudron, 


isées par le G. NX. I. & 


_ les de licences 
mple du 
Le 


Paris, 
en réglisse, 
l'eau. 


roules € d'aérodromes 


de bitume et d'asphalte) 
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12 Mu te ‘ l ferme}s 
13 Mi 2 A 
7 M : ‘ iéiachées, 
1 \usist } té il vs 
19 P. I. M gi - 
‘lus A I « 
Pier \ UN! us 
tiq ” 
0 A! , 4 
it A « Fa &, 
1 M 
) D t t Poug 
fran- 
( { 49 
7 1 
« L'iues 
M. TS S 
L'import s le 
} iurt i ‘ » la 
+ 1 [1 n, 
I es t i\ | iS3 de 
16S « ses (Jo a 1 1451 
LA fa P ex l- 
né | : la 
1 € } i t O?P- 
La nt ] es 
} fi pour 
{ dre ( 
o A Tru ] | et le 
di | « ] es 
t ” ] 3 | ians 
J 1) 85.000 C, D, 
S hi 10,000 €, D. 
B Truites n L'e ‘ Fra ia ment ne 
p { e {T4 { } | douane 
| 1] Î ni 4 tt cdd) D. 
6 Brachels « 14 | I e et le 
dédo ré Ü Cire efTe r. le seul 
bu Je 4] 1e d } I ni, « Ia li lun conun- 
gnt de finitmx D 
—@ © -2—————————— 
Ministère des finances et des affaircs économiques, 
Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suède, 
Re:tif tif à m ‘ Jou I ciel 
1 |» no ‘1 l PA 102 5x 





f t $ u ane L 1h} | 1 I 
Le len ] ‘ ‘ 1 € t roduits 
un poste 10 \ 0 ou croi ecues 
1 ice di A. luu res. 
Avis de concours pour l'admission à l'emploi de contrôleur 
de la direction générale des douanes et droits indirects. 
I ) jm ‘ r « \ direc- 
gén e des d ‘ 1 es pre- 
lers no! dé i 14 
LA s et le î me d nt rieure- 
] i la ni sance des idid | 1 voie du Journæ 
D'ores et déjà, ! ré ‘ ) btenus 
{ di IA « ‘ OT e «ls ‘ ] t dr è lirects, 
1 \ gé] e, 2e bureau, au fn stère des finances, 93, rue 
\ , Paris 1 
Sociétés étrangères 
Re tif au Journal officiel du 935 embre 1953: page 10568, 
ine, rubrique Ministère 4e finanres et des affaires éco- 
} P à = { S ingéres, 40 ligne 1 eu di pour 6.:u: ob li- 
ions », Lt: « pour S.2%° obliy NS... » 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la quarante-deuxième tranche de la loterie nationale 
1953 a eu lieu à Ablon-sur-Seine (Seine-ct-Oise), le 2 décembre 195, 
à vingt heures trente 

Les billets dont le numéro se termine par: 

£Etrie A Série B. 
& gagnent ° 2.000 F. 2.000 F. 
TT —  sécsiss e 2.000 F. 2.000 F. 
80 un, horse 3.000 F. 5.000 F, 
31 —  pévrsve . 3.000 F. 5.000 F. 
31 —  possses « 4.090 F. 6.009 F. 
42 sois . 5.000 PF. 7.000 F, 
804 —  pococes . 6.090 F. 10.000 F. 
534 -- csv és 8.000 Fr. 12.000 F. 
848 — casvcode 10.000 F. 16.000 F. 
906 prisé P 12.000 F. 20.000 F. 
161 e . gortises 14.000 F, 24.020 F. 
665 — scscvte . 20.600 f'. 30.000 F. 
2.231 + séésséé . 30.000 F. 40.090 F. 
8.544  pécanes . 39.000 F. 40.000 F 
8.671 hucosesa 39.000 F. 40.000 } 
6.855  - éébécse . 49.000 F. 60.000 F 
4.824 —  posssse . 49.000 F. 60.000 F 
9.896 — srècisns 49.000 F. 60.000 F 
0.222 nm“ "gsvecss . 60.000 F., 80.000 F 
9.779 éovsosse 60.900 F, 80.000 1} 
5,274 a ouai . 60.000 Fr. 80.000 F 
9.117 = és ee 80.000 F. 120.000 } 
GDS —  ooooces ° 80.000 /'. 120.000 | 
3.920 CAE 80.000 F. 120.000 } 
4.185 Sos 100.000 F. 140.000 | 
2.976 de roro 150.000 F. 200.000 F. 
58.319  ‘oocritre 200.000 F. 250.000 F. 
75.898 .— pouces é 200.000 Fr. 250.000 F 
42.830 =. sédéiebe 200 000 F, 250.090 } 
16.964 — L ééserase 260.000 F. 259.020 } 
83.394 ne “gosse 208 000 Fr. 250.000 ! 
95.605 De into 200 000 F, 250.000 F 
48.778 — su... 600.000 Fr. 400.000 F 
49.035 _ 600.008 F. 400.000 } 
13.776 — 600.000 F. 400.000 ] 
06.956 -- 1.000.900 F. 600.060 1 
34,488 Me. | sofsrde 1.000.000 ! 600.000 F 
38.921 — 1.000.000 F. 600.090 ! 
o1.741 1.209.000 F 800.009 1 
35.294 1.500.000 F!. 1.099.000 1 
45.432 1 500.060 F. 1.009.000 } 
16.793 2.009.020 F., 1.200.000 1 
L 
S \ Sé] B 
057.149 4.002.600 F 1.600.080 F. 
RARE: on . séoccnes 4.002.000 1.600.000 F. 
129.329 _— 8.000.600 F. 2.500.000 F. 
137.422 ss 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
028.715 esse 15.009.000 F. 6.000.600 F. 
142.747 — pus... 25.090.000 F 15.000.000 F. 

Le t ( 1 lieu le 9 décerubre 1953 à Paris (Imaison 

de la ) 


— © 6 8  —  —  — 





Décembre 19:52 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs. 


————— 


L'arrêté du 31 août 1949 (Journal officiel du 40 septembre 49: 
modifié par l'arrêté du 3 février 194 (Journal officiel du 14 fév: 
1951), prohibe nolamment l'importation en France métropolita 
des cornes et onglons en provenance d'Afrique et d'Asie. 

En considération de l'article 3 de l'arrêté du 31 août 1949, i! e:t 
accordé une dérogation sanitaire générale d'importation pour k 
cornes et onglons d'ansnaux sauvages (trophées de chasse) en pb 
venance d'Afrique et d'Asie, sous réserve de la présentation 
vétérinaire inspecteur du bureau de douane d'entrée dans la métr 
role d’un certificat pour lequel le vétérinaire sanitaire de la «ir 
conscription de provenance attestera l'immersion des marchandi: 
en question, pendant au moins douze heures, dans une so’ution da 
formol à 4 p. 100 (à partir du lormol de <ommerce à 30 p. 1% 
d'aldéhyde formique)}, 


—— 4h © — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Senlis (Ois2). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hosrice 
Senlis (Oise), élablissement de 5 catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur 
liste d'aptilude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hospie: 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avi 


1944. 
Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recon 
mandé, dans le déiai d'un mois à compter de la pub'ication dn 


présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale de l'Oise, 22, rue du 25%-Juin, à Beauvais. 



























































Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesx REYMOND 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cou's .S £ 2 " 2 
‘ pratiqués colés à la Bour-4 
» 
colés Pays. melnes Parité par la Banque du 
en . 
2 déc. 1953 
Souree de France 2 déc. 19 
3149 95 | Etats-Unis ...., 1ISDUSA 0 ..MH)} eco sos ce | 31995 .... 
2409 .. | Canada .....0.0 1 $ Can Qt sole ee oo oe 558 0 
163 70 |} Côte kse Somalis | 100 E Djib} 466 0727! ..., « ose. o 163 70 
8:07 Allemagne occid | 100 D Mk | 25353533 |13271.. 8396 8370 . 6 .. 
699 30 | Belgique .....-+ 100 EF b 700 . 69475 0525] 6990 GC 0 
504% .. | Danemark ..... 100 c d sou 22 5029 25 5105 25 | MNI2 .. 505! 
O0 10 }Gde- Bretagne ..} fie et 90 .. 97265 95 3 080 75 0 
2x 50 | Pays-Bas ....0. 100 «1 0210 52 914160 9279 0 | 9213 9210 
6706 .. [Suède ......... tOUc s | 6765625 |6715.. 6316 50 | 6767. 6765 
SOA 00 | Suisse vocsossse 100€ « «03 a 1944 .. sS064 8014 .. 8012. 
1002 50 | Egypte .….......} 1hiv ég 1005 Où 997 .. 1013 100% ., 1002 
ti 45 llahie ........ .. 100 Lire 56 022 55 60 sô 45 B6 48 ...... 
1055 .. | Mexique .,o...e 100 pee 4057 97 1025 .. 1090. 1050 .. 404% 
1005 .. | Norvège ...... 100 c. a 4900 4860 .. 4910 5905 4000 
1211 30 | Portugal ...... . 100 e<e 1217 39 1208 25 1226 50 | 121350 1212 0 
493 5 | Tehéco-lovaquie. 100 kes set 11 4824 50 4997 50 | 4897 0 .... .. 
11760 | Yougoslavie .... | 100 dia 116 GG6 4157 417681 ...... 0... 4. 
Autriche ss... | 100ech, } 131615 | 1335 ..2 1255 . .(2) 
Bone © PF. À..s.coccsrcvsecsensées con ésscccreseseues + 10FC F A... 90 
hu CE L'hécmdsanétehmoutchens cos 108 PF C. F. P.... 550 
Ftals associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nom...... «+ 100 piastres........ 1009 
Comptoirs français dans l'Inde.............,....s.s.sosce 100 roupies L PF... 7350 








(fr Cours de 
(@: Cours de 


référence défini par l'avis n° 421 de foffice dee changes 
reprise el de cession des chèques aux voyageurs 





a mimi |} 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





— — 


£ociété des Etablissements Chatel et Dollfus 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 302.848.000 F 

SIÈGE SOCIAL: 48, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 2723% B, 


(8e) 


\ 


Obligations 4 0/0 1913 de 2.000 F, 


a 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la sommè qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 3% obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 février 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les amortissements des années 1916 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








CAISSE NATIONALE DE L’ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 88, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 2/4 0/0 1945 
DE LA 
société Energie électrique du littoral méditerranéen, 





Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 1945) 
de la société Energie électrique du littoral méditerranéen sont 
informés que l’amorlissement du 1° janvier 1954 a été réalisé par 
voie de rachat en Bourse, En conséquence, il ne sera pas eflectué 
de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 








Societé d'Exploitations et d'Interèts Chimiques et Métallurgiques 
(8. €. 1. C. H. 1. M. €.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
Siëce SOCIAL: 9, COURS D£ VERDUN, A LYON (RHÔXE) 
Registre du commerce : Lyon ne 15610 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943 (ex-Duralumin). 





Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obliga- 
laires que, conformément aux conditions générales de l'émission, 
Ja société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
la dixième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
l'année 41953, échéance du 1® janvier 1954. 

U n’y a donc pas lieu cette année à tirage eu sort sur les obliga- 
tions 4 0/0 1943 de la société. 





Liste des obligations sorties au premier tirage 
et non présentées au remboursement. 


Néant. 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
JIRBCTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS (Ye) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SaINT-HOnORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 1/9 1993 
DE La 
Société transélectrique. 





Les porteurs d'obligations 5 1/2 Q/0 de 1.000 F (émission 1937 
de la Société transélectrique sont informés que l'amortissement du 
fer janvier 1%4 a élé réalisé par voie de rachats en Bourse. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Sont sorties aux tirages antérieurs toutes les obligations dont les 
numéros se terminent par les nombres suivants. {Les deux chiffres 
placés dans la colonne en regard de ces nombres indiquent l'an- 
née d'échéance du remboursement des titres amortis.) 









































OBLIGATIONS | ANNÉES | OBLIGATIONS | ANNEES || OBLIGATIONS | ANNEES 
se terminant de | se terminant æ | te de 

rembour u = rembour- || co terminent rembour- 

par : æument. par : æment. | par : æment. 
200 à 209 45 |1.450 à 1.159 47 Le 070 À 6.029 47 
330 à 329 45 111.460 à 1.469 48 116.250 à 6.259 48. 
340 à 949 45 (||2.860 à 2.519 47 |6.%%0 à 6.259 47 
360 à 269 &5 12.470 à 2.579 4 6.900 à 6.39 47 
570 à 579 45 12.500 à 2.59 48 |6.510 à 6.519 47 
620 à 629 #5 12.900 à 2.909 7 [6.610 à 6.649 45 
950 à 959 45  ||3.000 à 3.009 45  ||7.650 à 7.649 47 
0.090 à 0.099 46  ||3.100 à 3.109 7 7.720 à 7.729 47 
0.100 à 0.109 47 113.130 à 3.439 48 ||7.770 à 7.779 46 
0.210 à 0.219 47 ||3.610 à 3.619 46 ||7.890 à 7.809 33 
0.22% à 0.229 43 ||3.720 à 3.729 88 ||7.960 à 7.969 45 
0.350 à 0.459 46 13.830 à 3.839 46 8.000 à 8.009 48 
0.460 à 0.469 38 ||3.890 à 3.899 7 |18.090 à 8.059 11 
0.520 à 0.52 43 ||4.190 à 4.199 7 {18.270 à 8.279 48 
0.610 à 0.619 87 ||4.500 à 4.509 48 ||8.370 à 8.379 #5 
0.750 à 0.759 46 1.870 à 4.879 47 ||8.530 à 8.53% 47 
0.850 à 0.859 47  ||5.880 à 4.889 26 |8.550 à 8.559 46 
0.900 à 0.909 46 5.080 à 5.089 sa 8.700 à 8.709 45 
1.170 à 1.079 46 115.090 à 5.099 45 |9.070 à 9.079 36 
1.110 à 1.119 45 |15.110 à 5.119 47 ||9.290 à 9.299 18 
1.120 à 1.429 47 |5.100 à 5.199 48 ||9.400 à 9.499 47 
1.210 à 1.219 48 115.520 à 5.529 47 ||9.770 à 9.779 16 
1.440 à 1.419 55 (°-120 à 5.729 43 [9.900 à 9.909 38 





COMPAGNIE ASIATIQUE ET AFRICAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.125.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n° 27396, 


Obligations % 0/0 1%46 de 5.000 F, 





Huitième amortissement. 


La société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émiæ 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 188 obligations 
dont l’amortissement est prévu au 15 février 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1917 à 1953 ont été couverts par 
rachals en Bourse, 

















— — 
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LOUVROIL —- MONTBARD-AULNOYE ANXÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 3.000.000 .000 px FRANCS de , à de 
sas NUMÉROS | nbour. | NUMÉROS NUMÉROS | nn. 
Sig SOCIAL: 6, RUE Danu, À PARIS (8) t. D. 
R. C.: Seine n° 118045. i _—. 
53 6.5 7.72 7.4 8.5 ' 53 
Obligations à 0/0 4942 de 5.000 F nominal, GMA 6 OS |1H1 à 170 St a80 
ar 12 er 1.78 è 7.760 13.691 à 8.700 54 
: 6. 6.7: 7.761 à 7.77 3.711 à 8.720 Di 
Onzième amortissement. 6.14 à 6.710 53 ||7.811 à 7.320 3.781 à 8.79 52 
DEA MÉM 6.716.100 54 ||1.831 à 7.840 8.901 à 8.910 51 
Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de suisse 5 12 +4 ÿ à 4 2 
ses 20.04X) obligations, émission 1942, la société Louvroil-Montbard- 6 %61 à 6.970 53 191 à 7.930 9 061 à 9 050 1 
Aulnove a racheté sur le marché le nombre d'obligations prévu pour 7 011 à 7.020 47 AT à 1 50 9 061 à 9 070 * 
l'amortissement de l'emprunt au 15 décembre 1953. TA à 7.420 54 : 96 à 1.90 y 124 à 9 10 re 
En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort sur 7911 à 7.220 Si S 001 à & 010 9 1H à 9.150 54 
ces Ces, 181 à 71.220 52 ||3.09 à 8.100 9.461 à 9.170 0 
Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 7.321 à 7.390 50 8,101 à 3.119 9.191 à 9.200 59 
voie de rachat en Bourse, 71.%1 à 7.260 Le 1 8.121 à 8.15% 9.221 à 9.220 54 
Le 71.381 à 7.290 50 8,151 à 8,100 9.231 à 9.210 
=———— 7.411 à 7.42% 49 3.181 à 8.190 9.241 à 9.250 l 
7.431 à 7.110 54 8.211 à 8.220 9.261 à 9.270 2 
Etablissements Economiques du Casino 4 è 11 Die 4 NE 2 
. 1,14 3.07 " an 9 M] 
COMMAXDITE PAR ACTIONS AU CaPtraL D& 4.020.000.000 DE Francs 7 sit à 7.5? 5h 8.341 à 8.250 9.521 à 9.540 s. 
GUICHARD-PERRACHON ET C: 7.521 À Le + 8.34 à 8.370 9.691 à re 4 
Sue soant: 24, nU& D& LA MoxraT, SAINT-ETIENNE Tea Te à |st à 8.50 SAS 1) 
R. C.: Saint-Elienne ne 423%. 7.641 à 7.650 53 83.52 à 8.520 9,751 à 9.760 AI] 
7.651 à 7.660 51 8.544 à 8.550 9.7H à 9.800 52 
1.671 à 7.680 53 8.571 à 8.590 9.821 à 9.830 53 
Obligations 6 0/0 19% de 1.000 F, 7.101 à 7.710 4 8.581 à 8.590 j9.904 à 9.90 54 


LISTE NUMERIQUE 


A° Des séries contenant les obligations amorties au tirage du 
= Le nb 1953 et remboursables à partir du 17 avril 1954 
; 
2° Des séries contenant les obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 





== 

















L° Des 
# 
a 


Obligations 4 0/0 1944 de 2.500 F. 





LISTE NUMERIQUE 


séries contenant 
novembre 1953 et 
2.40 F; 


les obligations amorties au tirage du 
remboursables à partir du 1° avril 1954 


20 Des séries contenant les obligations amorties aux tirages anté- 
remboursees 


rieurs et non encore 























ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS À ombour.Î NUMÉROS | mbour. | NUMÉROS |. 
semeut. sement. semeat. 
— ——— jme) eme an — 
A1 à Wir 54 2,421 à 2.420 43 1.641 à 4.60 EC 
61 à 70 4 2.131 à 2,410 51 1.601 à 1.600 o3 
81 à 90 53 2.h11 à 2.450 49 1.711 à 4.720 53 
At à 10 5 2,464 à 2.470 53 1.721 à 4.730 53 
2 à 36 ©0 2,511 à 2.520 54 1.761 à 4.770 HA 
%1 à 370 Er 2,521 à 2.50 53 1.781 à 4.790 47 
Atta 420 53 2,621 à 2.620 51 1.91 à 4.90 53 
EN à MO 52 26 à 2.610 53 it à 4.960 54 
521 à 5% 54 2,701 à 2.710 o1 5.001 à 5.010 53 
At à 220 ot 2,751 à 2.700 51 2.021 à 5.090 53 
621 à 620 54 2.851 à 2.860 23 2.031 à 5.00 41 
En à 6 4 >, 9H à 2.910 51 5.061 à 5.070 53 
731 à 710 54 2,971 à 2.980 3 5.091 à 5.100 46 
8711 à 880 49 »,081 à 2.900 53 5.191 à 5.140 54 
4.011 à 1.020 54 | :.0M à 3.05 52 5.221 à 5.230 53 
4.091 à 1.010 51 1.061 à 3.070 23 5.291 à 5.300 49 
4.051 à 1.069 51 :.161 à 2.170 03 5.301 à 5.310 49 
4.061 à 1.070 53 2M à 3.210 53 5.32 à 5.390 53 
1.091 à 1.100 52 221 à 3.230 52 5.381 à 5.390 52 
4.191 à 1.110 54 211 à 3.250 52 5.41 à 5.59% 53 
4.161 à 1.170 53 2.321 à 3.330 49 5.461 à 5.470 52 
4.171 à 1.180 54 | Mit à 3.150 54 5.511 à 5.520 52 
1.181 à 1.190 532 ||3.491 à 3.500 54 15.521 à 5.530 51 + 
1.921 À 1.230 53 113.5 à 3.520 50 5.571 à 5.5 53 
41.231 à 1.240 53 | 3.554 à 3.560 51 5.661 à 5.660 54 
1.291 à 1.100 54 113.561 à 3.570 52 5.651 à 5.670 53 
4.451 à 1.100 52 1.571 à 3.550 93 5.611 à 5.680 53 
4.461 à 1.450 52 3 "n à 3.600 51 5.681 à 5.69 54 
41.481 à 1.190 51 113.741 à 3.750 HI) 5.704 à 5.710 52 
1.551 à 1.570 D4 13.871 à 3.80 53 5.181 à 5.790 50 
1.60 à 1.610 53 ||2.881 à 3.800 53 |5.88t à 5.800 54 
1.671 à 1.680 53 | }.8N à 2.900 54 5.891 à 5.900 54 
1.721 à 1.730 54 .9114 à 3.920 53 {5.901 à 5.910 53 
1.741 à 1.750 52 ||3.931 à 3.90 54 ||5.921 à 5.930 49 
1.781 à 1.790 54 }|5.061 à 4.050 03 ||15.041 à 5.950 52 
1.911 à 1.90 54 !|1.061 à 4.070 54 16.001 à 6.010 4 
1.921 à 1.90 HE! || 4.141 à 4.150 4 6.101 à 6.110 m4 
1.941 à 1.950 53 |4.184 à 4.190 H2 7 6.111 à 6.120 5 
1.981 à 1.990 51 ||1.291 à 4.20 54 6.14 à 6.110 53 
1.901 à 2.04) 52 1.241 à 4.250 4 16.151 à 6.160 53 
2.041 à 2.020 53 |l4.261 à 4.270 5à ||6.181 à 6.19 4 
2.071 à 2.080 Ph |l4.281 à 4.29 54 6.20 à 6.210 54 
9.171 à 2.180 52 [4.3 à 4.320 S 6.211 à 6.22% 54 
14220 Hi NiMa430 54 [62518620 58 
2.261 à 2.270 53 ||4.381 à 4.290 M 16.201 à 6.910 49 
9 Ai à 2.250 54 |14.451 À 4.460 54 |5 371 à 6.280 53 
9 61 À 2.370 54 4.481 à 4.400 47 |!6.4% à 6.490 52 
2.401 à 2,410 4 14.001 à 4,60 Ha 16.511 à 6.520 ET 























ANNÉES ANNÉFS 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. semen! 
180 54 6.321 à 6.330 51 
370 53 6.331 à 6.340 5t 
760 mA 7.031 à 7.040 5 
8706 m 7.121 à 7.130 53 
1. à 1.00 4 7.171 à 7.190 KT 
1. à 1.160 53 7.261 à 7.270 51 
4. à 1.220 5 1.31 à 7.30 53 
À à 1.470 51 7.321 à 7.330 54 
41. à 1.450 54 7.49 à 7.500 5) 
_F à 1.500 53 71.831 à 7.840 54 
1. à 1.580 54 7.881 à 7.890 54 
4. à 1.600 54 1.891 à 7.900 53 
1. à 1.670 21 7.974 à 7.980 54 
1.691 à 1.700 54 8.171 à 8.180 54 
1.931 à 1.910 52 8.2M à 8.210 74) 
2. à 2.02% 53 8.221 à 8.250 52 
2.341 à 2.350 ot 8.231 à 8.240 54 
2. à 2.540 53 8.501 à 8.510 54 
2. à 2.%0 5 8.561 à 8.570 53 
4. à 3.020 54 8.591 & 8.600 H 
3. à 3.189 54 8.701 à 8.710 3 
3.491 à 3.440 mn 8.731 à 8.740 53 
3.49 à 3.500 53 8.741 à 8.750 52 
S. à 5.62% 54 8.981 À 8.990 52 
4. à 4.10 53 9.071 à 9.04% 51 
4.: à 4.370 54 .0o1 à 9.560 M 
41.5 à 4.540 53 9.681 à 9.690 54 
4.5 à 4.600 53 10.041 à 10.050 54 
4.671 à 4.680 #) .351 à 10.360 53 
4. à 4.790 52 10.371 à 10.380 52 
4. à 4.85% 52 10.384 à 10.390 2 
4.8 à 4.890 53 10.411 à 10.420 54 
4. à 4.96 53 40.581 à 10.590 53 
5. à 5.02 53 10.751 à 10.760 0 
5. à 5.08 53 10.79% à 10.800 51 
5. à 5.15 53 10.831 à 10.840 54 
5. à 5.20 3 10.891 à 10.900 53 
5. à 5.230 52 10.921 à 10.930 53 
4. à 5.470 54 10.984 à 10.990 mn 
6.: à 5.520 54 11.151 à 11.160 m1 
5.! à 5.59 50 11.161 à 11.170 54 
5.671 à 5.680 52 11.181 à 11.190 54 
5.74 à 5.140 4 41.201 à 12.210 4 
5.9H à 5.940 24 11.341 à 11.350 n2 
5.9M à 6.000 51 41.354 à 11.360 53 
6.271 à 6.280 ET 41.451 à 11.460 4 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembeur- 
semeut. sement. 
> . 
41.471 à 11.490 52 44.621 à 15.630 53 
41.511 à 11.520 54 44.851 à 14.860 52 
11.561 à 11.570 4 44.871 à 14.890 HO: 
11.971 à 11.980 52 145.041 à 15.0: 54 
42.341 à 12.350 53 45.211 à 15.22% 12 
42.421 à 12.490 54 45.871 à 15.880 4 
42.781 à 12.790 2 46.171 à 16.150 4 
12.841 à 12.820 54 46.711 à 16.720 3 
12.99 à 13.000 53 46.961 à 16.950 4 
13.931 à 13.240 53 17.061 à 17.070 49 
43.441 à 13.450 % 17.341 à 17.320 4 
13.471 à 13.480 Ne 17.301 à #7.960 4 
13.591 à 13.600 04 47.421 à 17.40 53 
13.621 à 13.630 53 7.571 à 17.580 HE 
13.651 à 13.660 51 17.821 à 17.830 53 
43.991 à 14.000 53 147.951 à 17.969 4 
44.041 à 14.050 54 48.471 à 18.480) M? 
44.061 à 14.070 53 18.641 à 18.650 54 
44.231 à 14.210 4 19.391 à 19.540 54 











Obligations 4 0/0 1935 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
le Des séries conlenant les obligations amorles au tirage du 
16 novembre 1953 et remboursables à partir du 1° avril 1954 
à 4.9 F; 
20 Des séries contenant les obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore rembeursees. 























ANNÉES ANNÉES ANNFES 
; de - un | " ù de 

NUMÉROS shilisns. NUMÉROS rembour | NUMÉROS sl 

semeul, écemment. sement. 

— | Rose | ‘ 
Ga 650 52 ||40% à 4.040 54 |l6.e2 à 6.S0 51 
661 à 670 54 4.381 à 4.390 4  |I6.841 à 6.850 h2 
1.191 à 1.200 4 4.651 à 4.660 53 [6.951 à 6.%0 54 
12618120 53 1.674 à 4.690 52 ||7.6H à 7.640 53 
4.681 à 1.690 93 ||4.721 à 4.730 53  ||7.681 à 7.690 54 
1818180 5 |l£ get à 4.870 53 ||7.711 à 7.720 54 
HAS Di JAsma se 53 |8061 à 8.00 23 
S 40 à 5 110 »a  ||4.961 à 4.970 54 [8.111 à 8.120 54 
SIMS 58 1522485280 54 |8201a820 52 
3 944 À 2.950 52 5.421 à 5.430 54 ||8.271 à 8.280 54 
2.33 à 2.310 52 5.521 à 5.530 5 (9.01 à 9.040 ol 
9 AA à 2.430 53 5.711 à 5.72% 54 19.474 à 9.480 23 
9 6% à 2.640 54 116.471 à 6.480 54  ||9.591 à 9.600 54 
}.9M à 2.940 54 |16.74t à 6.730 53 ||9.601 à 9.610 52 
1 





Société anonyme des CHAUX et CIMENTS de LAFARGE et du TEIL 
AU CAPITAL LE 3.009.625.000 F k 
SiècE SOCIAL: À PARIS, 32, avenue DE NEWw-TORK 
R. C.: Seine 35195 B. 





_ 


Liste des 144 obligations 4 0 0 1942 sorties au tirage du 24 novembre 
1 remboursabies à partir du 1 janvier 1954, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 








“1 à M6 (54) | 1.701 à 1.710 (54) | 3.011 (54) 
519 et 420 (54) | 1.751 à 1.760 (54) | 3.018 à 3.020 (54) 
452 à 457 (54) | 1.991 et 1.992 (54) | 3.043 et 3.041 (54) 
54 à 526 (54) | 1.909 (54) | 3.048 (54) 
619 à 620 (55) | 2.021 à 2.028 (54) | 3.071 à 2.077 (54) 
932 à 936 (51) | 2.044 (54) | 3.089 et 3.090 (52) 

4.083 (52) | 2.047 (54) | 3.341 à 3.343 (54) 

41.054 à 1.056 (54) | 2.231 (54) | 3.335 à 330 (54) 

4.058 à 1.060 (54) | 2.238 à 2.235 (54) | 3.385 à 3.200 (54) 

1.551 à 1.554 (54) | 2.262 (52) | 3.525 à 3.529 (32) 

1.567 à 1.560 (54) | 2.411 à 2.420 (54) | 3.936 (54) 

1.591 à 1.597 (54) | 2.451 à 2.458 (54) | 3.99 et 3.940 (34) 


Les obligations amorties en 1%4 seront remboursables à partir 
au 1e janvier 195, coupon au 1® juillet 4954 altaché, à raison de 
*.000 F net pour toutes les obligations nominatives et au porteur, 
üux caisses des élablissements suivants : 

D commercial de France, 10%, avenue des Champs-Elysées, à 

ris; 

Société marseillaise de crédit industrie} et commercial, 4, rue 

Auber, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, bouleverd Haussmann, à Paris, 
BanSi que dans leurs succursales et agences de Paris el de province. 





Seciété Civile pour le Recouvrement de Rentes 
dues par la Compagnie du chemin de fer du Nord. 





Quatre vingt-seizième tirage, 


Amertissement de 210 parts. 


Le quatre-vingt-seizième tirage de 240 parts à amortir le {er janvier 
1954 à été effectué le £er Gclobre 1433 à quinze heures, en séance 
publique, au Comploir nalional d'escvompie de Paris, 44, rue Bergère, 


406 706 1.489 1.845 62.72 63.142 GX 63.33 
3.265 3.813 3.895 3.926! 63.95 64.002 64.314 64.320 
4.151 4.749 3.780 5.79! GS 61.655 65.054 65.534 
6.664 7.482 S.825 0,370! 6.863 66.939 67.621 C8 ,2%0 
9.519 410,401 10.6%5 11.116! 68.239 70.436 ‘70.720 71.094 
12.149 12.418 3.432 1%.495] 72.169 72.950 72.409 72.834 
19.673 15.924 14.940 15.92] 75 944 76.197 77.680 77.894 
15.810 17.918 18.511 18.609! ©9106 70.702 RO 0 80 5 
19.120 19.940 1.469 21.972 a © 4 K! OS Ro 408 ue Qu | 
y L: 39 Lx DT y our - se we SUR 
MD 20 US Dom] 8 MH 83700 8.118 
970 25.02% 6458 27025 437 8.415  SA.RGO 4.807 
07 46 de 221 Le due Ste 6.022 #0 .0.20 87.146 47.54 
217.119 2.114 28.200 90.714! qœ 1: RQ NS RS 4 es AIS 
21.821 9187 250 1248) 0 ! pers "Le 
34.143 35.150 25.608 36.63] 00 9.09 69.3 59.447 
36.864 96.20 7.264 27.766] 89-918 90.766 M. 92.070 
28.700 99.077 4009 del Se 22 DS. 
41.415 41.870 42.354 42.54) 0 9.9 95,538 96.174 





42855 42.865 44484 45470! 9.810 99.916 400.975 401.223 





4.481 45.067 45.119 45.376 | 102.138 102.193 101.068 104.228 
45.97 46.073 46.409 46.906 | 109.874 106.529 106.619 107.903 
48.226 48.693 50,003 51.504 | 100.571 110.463 111.084 111.460 
52.318 52.705 52.506 F4 40 ANAL 114.049 414.568 114.617 
04.806 04.94 09,909 55.9711114.702 116.132 116.4 116.971 
09.731 96.094 58.092 58.225 | 416.581 117.841 118.195 118.604 
08.340 59.180 59,401 50.84 | 118.707 118.917 419.609 121.556 
09.900 60.680 61.106 62.255" 121.73% 121.85: 

La liste des numéros restant À rembourser eur l précé- 
der S a tie Publiée au Jour al offu el ju Ni av! 1 19148. 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


CIRBCTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAIBOUT, PARIS (0 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GY, KUE DU FAUBOURG 


SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 500 F 3 2/1 0/0 19:55 
DE IA 
société L'Energie industrielle. 





Les porteurs d'obligations 2% 2/4 0/0 de 5 00 F lémiecion 19:51 de 


Ja société L'Energie industrielle sout informés que l'amortissement 
du 1°r janvier 1%»4 à élé réalisé par voie de rarhat € bourse, En 
conséquence, il ne sera pas effeclué de lirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Arnortissement 1947, 


125 el 26. 








COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSOX-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.2%16.825.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 175, BOULEVARD MAUSSMARN, À PARIS 
Regislre du commerce : Scine n° 60443. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 0/0 octobre 1253 d'un montant de 500.000 009 de 
francs, représenté par 20.000 bons de 10.000 F, amortissables en 
12 ans à 105 0,0 de leur valeur nominale, 





Nombre de litres à amortir le 17 novembre de chaque année. 


+ VERRE "HR + |. NON MLAÎl PRIT 
sons es MAI IL En SJ. V0] 1068. scoot 9.083 
je NAPPES ORNE CR HT NE CE | SR 5.%4 
Rial Ch je RER ART) CORP > 5.6: 


Total: 50.000 bons. 


Les tirages au sort, tant normaux que supn'mentaires, s'effectue. 
rent de la manière suivante: Un noméro Sera tiré au sort. Les bons 
à amortir seront afpelés au remboursement à partir de ce numéro, 
suivant la suite nalurelle des noœnb'es, compte tenu des bons amartis 
ou rachelés anlérieurement, jusqu'à concurrence du nombre de bons 
dont l'amartissement est à effectuer, Pour l'application de ces dis- 
positions, le numéro un sera considéré comune suttédaut au dernier 
nunxro. 
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Emprunt du Gouvernement Tunisien 3 0/0 1892 


Premier tira ge au sort eflectué le 17 septembre 1953 sur 400 obliga- 
tio s de 5.000 F et 420 titres d'appoint de 500 F provenant de 
regroupement représentant une valeur nominale de 2.210.000 F, 





Numéros des titres sortis au premier tirage remboursables 
à partir du 1° octobre 1953 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 
14.916 à 14.715 


Trrnes D'APPOIXT DE 500 F 
406.285 à 406.704 








Emprunt du Gouvernement Tunisien 4 1/2 0/0 1932 





Premier tirage au sort effectué le 0 octobre 1953 sur 1.153 obliga- 
tions de 5.000 F et 697 titres d'appoint de 1.000 F provenant de 
regroupement représentant une valeur nominale de 6.462.000 F. 





Numéros des titres sortis au premier tirage remboursables 
à partir du 1° décembre 1953. 


… PURES DE 5.000 F 
314 à 6.526 
Coueures DE 1.000 F 
200.001 à 200.495 — 204.294 à 204.495 








TUILERIES du NORD et du PAS-de-CALAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRANCS 
Siècg SOCIAL: MARCO-EN-BARŒUL (Nonb), 117, RUE NATIONALE 
R. C.: Tourcoing n° 179932 B, 








Obligations 5,50 0,0 1948. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 50 obligations de 5.000 F nominal] 
dont l'amortissement était prévu pour le 1er janvier 1954. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 


Toutes les obligations amorties antérieurement par voie de tirage 
au sort ont été remboursées. 








SOCIETE BAGNAC-LARIVE 
SCCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.000.000 DE FnaNCS 

BAGNAC (Lor! 

Registre du commerce : Figeac n° 19%, 


2 


SIRGE SOCIAL : 


Obligations de 2.006 F 4 1/2 0,0 1954. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 7 obligations sorties au neuvième tirage au sort du 23 novem- 
bre 1953 et formant, avec les titres rachetés en Bourse, la tota- 
nié de l'annuité à amortir au 17 décembre 1953. Les obligations 
it remboursables à 2.000 F: 
2° Des chisstions sorties aux tirages précédents et non encore pré- 
sentées au remboursement. 





| ANNLES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- 

sement | sement sement. 

1 1951 738 1952 1.094 1953 
26 1952 71 1952 1.098 1952 
28 1951 780 1952 1.175 1952 
11 1951 #17 1952 1.193 1952 
1:4) 192 892 1952 1.229 1951 
14) 1952 916 1952 1.25 1951 
1) 103 u31 1952 1.25% 1950 
MS 1951 #4) 1951 1.251 1952 
967 1952 053 1992 1.282 1952 
10 1992 7 1952 1.285 1948 
154 1253 1.075 1959 1.289 1952 
4 18 1943 1.078 1951 1.200 1951 
pie 1953 1.033 1951 1.200 1952 
657 198 1 1.059 1952 1.331 1952 
CSG Lun 1 04 1953 1.366 192 
co 19,2 1.061 19:83 1.356 1951 
697 1952 1.081 1952 1.114 1952 
712 1953 1.092 1952 1.141 1902 



































Caisse Centrale de Crédit Hypothécaire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL, DE 12 MILLIONS DE FRANCS 
20, RUE BOISSIÈRE, PARIS 
Registre du commerce : Seine 23258 B, 


Obligations 6 0/0 1929 (anciennes et éChangées). 





La société, usant de la faculté réservée lors de l'émission, a rache!4 
les 610 obligations 6 0/0 1929 à amortir le 1e janvier 1954. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1954. 
Les amortissements antérieurs ont été effectués également par voie 
de rachat, 
Le conseil d'administration. 








SOCIETE LUMIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.000 DE FRANCS 
SIièce SOCIAL: 25, RUE DU 4-SEFPTEMBRE, PARIS (2) 
R. C.: Scine 6254. 





Obligations 6 3/4 0/0 1952. 





Deurième amortissement, 





1° Ameortissement par rachat en Bourse de 729 Obligations: 

20 Liste des 667 Obligations sorties au tirage du 27 novembre 1953, 
rémboursables à 10.000 F à partir du 2 janvier 1954, et numéros 
des obligations restant à rembourser sur le tirage précédent. 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour 
sement. sement 
189 à 332 1954 13.544 à 13.558 41953 
288 à 435 1954 13.564 et 13.566 4953 
41 à 490 1954 13.581 à 13.591 1953 
495 à 587 194 13.59% et 13.597 4%53 
5% à 689 1954 13.619 4952 
697 à 708 1954 13.641 1955 
713 à 7314 1951 13.712 à 13.714 19%2 
726 à 701 1954 13.782 à 13.820 1953 
760 à 853 1954 13.835 à 13.899 49%3 
837 à 902 1954 13.880 à 13.89 195? 
13.401 à 13.424 193 13.910 à 13.926 193 
13.448 à 13.450 1953 13.929 et 13.930 493 
13.459 à 13.495 1953 13.937 à 13.939 41%3 
13.528 à 13.520 1953 11.074 à 141.078 1953 
13.535 et 13.526 1953 11.094 à 145.100 1953 











(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
15 février 1952.) 








AVIS DIVERS 





Compagnie des Produits Chimiques et Raffineries de Berre 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.921.888.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 595, RUE D'AMSTERDAM, À PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 228667 B. 


Les obligations 4 1/5 0/0 194% de 5.000 F nominal, numéros 
compris entre 1 et 20.000, démunies de coupons et restant en cir- 
culation, seront échangées, titre pour titre, avec conformité de 
numéros, contre de nouvelles obligations 4 1/4 0/0 de même mon- 
tant nominal, coupon annuel n° 21 à l'échéance du 20 septembre 
195: et suivants aitachés. 

Cet échange s'effectuera à partr du 14 décembre 1953 aux gui- 
chets des sièges et agences en France: 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Jltaliens, Paris: 

Du Comptoir natio nal d’esc ompte de Paris, 14, rue Bérgère, Paris; 

De la Lonque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris; 

Du Crédit indus:riel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris; 

De la Société générale pour favoriser À dé veloppeme nt du ©ym- 
merce el de l'industrie en France, 29, ‘boulevard Haussmann, 
Paris; 

De l’Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris, 

et de MM. Worms et Ce, 45, boulevard Haussmann, Paris. 


| 
| 
| 
| 
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———— 


DEMANDES Le CHANGEMENT DE NOM 





Mme Marguerite-Yvonne Kohler, née Zwick, domiciliée à Turck- 
heim, 9, rue du Conseil, agissant en qualilé de détentrice de la 
puissance paternelle de sa fille mineure Danijelle-Blanche Zwick, 
de nationalité française, née à Colmar le 2 mai 1938, dépose une 
requéte auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom paltronymique de celte mineure celui Ge Kohler. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
MDécret du #6 août 1901.) 


a —— 


3 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Associa- 
tion de parents d'élèves des écoles publiques de dJuvigny-sous- 
Andaine. But: venir en aide aux élèves et gérer une cantine. siège 
social: mairie de Juvigny-sous-Andüaine. 


2 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Groupe des 
étudiants indépendants de la faculté de droit, But: grouper les élu- 
diants indépendants de la facuité de droit. Siège =0ciui: 106, rue de 
l'Université, Paris. 





3 novembre 193 Déclaration à la sous-préfecture d'’Avaïlon. Grou- 
pement intercommunal de lutte contre les maladies des animaux 
domestiques de la région d'AnCy-le-Franc. Bui: lutte contre les 
maladies animales. Siège social: mairie d'Ancy-le-Franc, 


5 novembre 1953. Décharation à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Batterie-fanlare Les Triolets guatais. But: enseignement de la 
musique populaire. Siège social: suairie du Gua. 


5 novembre 1953, Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité algérien 
des mouvements nationaux pour la W.A.Y. (World Assembly of 
Youth) (Assemblée mondia'e de la jeunesse), But : pratique de 
coopération et, pour ce, favoriser la rencontre la plus large entre 
tous les mouvements de jeunesse algériens. Siège social: 6, place 
Lavigerie, Alger, 





5 novembre 1953. Déclaralion à la préfecture de l'Ain. Association 
des combattants, combattants de la libération et victimes des deux 
guerres de l'Union fédérale, section de Montluel. Bul: maintenir 
entre ses menbres la € imarade rie et l’union qui ont existé pendant 
les guerres. siège social: hôtel Perrin, Montluel. 





6 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Amicale 
du cours complémentaire de jeunes filles. Bui: défense des {nsti- 
tutions laïques; établissement de liens entre les familles et l'école ; 
prolongation de l’œuvre scolaire, Siège social: cours complémentaire 
de jeunes filles, faubourg Saint-Jean, Autun. 





6 novembre 1953. Déclaration à la préleciure de Toulouse. Associa- 
tion d'anciens élèves du centre d'apprentissage de l'office national 
industriel de l'azote (0. N. 1. A.). But: entlr'aide et culture populaire. 
Siège social: ©. N.L A., route d'Espagne, Toulouse, 





6 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Avenir 
radiesthésie. Bul: études radiesthésiques. Siège social: 1, rue Jean- 
Jaurès, Toulon. 





6 novembre 1953. Déclaration à la prélecture du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du-Bon-Conseil 
(garçons) de Feuchy. Bul: grouper les parents d'élèves. Siège social: 
rue d'En-Haut, Feuchy. 





42 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Comité 
d'entr'aide de Serrières-de-Briord, Bul: distribution de secours en 
cas d'accidents; aide aux vieillards. Siège social: anairie de Serrières- 
de-Briord. 





42 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de _Ville neuve- 
sur-Lot, Amicale laïque de Bourlens. Bul: organiser des réunions 
aider les élèves nécessiteux. Siège social : école publique de Bourlens. 


: 
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13 1 re 4% Pn \ la sous-prélecture de zne-sur 
M Les Joyeux Lurons. | paga 1 du théâtre ualeur. sièse 
social: presbytère de Longfos 

1: novemb il I l lecture d'Eure-et-lair, Société 
des membres one. de la subéivision des CRpEUS-pORREISrS 
d'Ermenonville-la-Petite. H:1t: et vement aux sa : mpiers, 
Con'ours, € L'53 aux 1 + PM dite SsOoCiai Inatri Q rrImenon 
ville-la Petite, 

11 novembre 193%, Déclaration à la s recture de Rressuire. 
Société d'éducation populaire « Les Amis eu théâtre : ». Hut: faciliter 
la fréquentation sco aire des écoles iues par des 1 umenses 
dtuix eleves les pins meér:tants o'rzaniser des s inres rex ratives 
pour les adullies, des théâtres, des excursions, des con‘érences on 
causeries éducatives: développer l'éd ation artistiqui praliquer 
(a les moyens de re et d'é1 I 7 Ï sièg al 
école publique de files, saint-Marlin-de-S 1 

16 novembre 19533. Dé:'aration à la sous-préfecture de Val jennea. 
La Mouche. But: fortner les jeunes gens à l'exercice du tir. Siège 
social: 12, rue Etienne-Bancel, Fresnes-sur-Es t 


16 novembre 19593. Dé:luration À la nréfecture de la Creuse, Société 
d'éducation popiyiaire « La rl À Arcy. But: promouvoir, soutenir 
et favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège #9 c1a rue du 
Château, Boussa 


185 novembre 193% Déclaration à la sOUS-Nr fecture de Monthéliard. 


1 t 


Amicale du personnel S.T. F. et M. G v: des nr re Peugeot. 


But UTP A CARRE ! et l'ent ide ent membre s 
du pe nnel des deux se es. Sièse social : usines Peugeot, 
Soc} LUX. 
47 novemt 1953. Déclaration À la préfecture de la Y le, Société 
Saint- Georges. B ] I 4Jes sports réparatie n \ entre 
tie le liens d'’amitie et le iidarit entr Î S snecmh 
Siège Social: inslilution Saint-Georges du Boislis-andt \rdelas 
17 1 vnbre 193% Dé: n À la sous-préfecture de Bonneville, 
Ponte ‘bonnevilioise [Fe elopper à B evitle et « s les er 
ns à pratique du sport \ [l » et j1itc ifier Je ] ts € è 
E jeunes aimant le vélo. Siège socia hôte; de ville de Bonneville 
7 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix en-Provenrce, 
La Provence aäixoise. hu! réunion des étudiar hiversilaires, 
musiciens, peintres et écrivains pour l'étude de tous le ets cul{u 
rels el artistiques, l'entr'aide des membres et leur accueil, Sièze 
Social: 8, boucvard des Poilus, Aix-en-Provence. 
17 novembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Charolles, 
Cantine scolaire de Chalmoux. But: procuier, les jours de classe, 
un repas aux élèves des écoles communales qui le désirent, coniri- 


buer à leur éducation en leur faisant acquérir de bonnes habitudes 
de tenue et de savoir-vivre. Siège social: école publique de Chaj- 
moux. 





17 novembre 4953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Pres in. 
eg des maisons familiales du .Cheylard. But lucati 
populaire en milieu rural et organisati familiale de l’apprentis 
#6 4 agricole et de l'enseignement ménager rural. Siège social: 
maison familiale rurale, au Cheylard. 





18 novembre 1959 Dé laration à la préfeciuwe de Pan, Véle-Club 
salisien. Bul: 4! atique du sport cycliste. Siège social: café Bou- 
heben, place du Temple, Salies-de-Béarn. 


48 novembre 14953. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun, Cercte 


pugilistique creusotin. But: yratique et encouragement de la boxe 
Siège social: hôtel Terminus, rue Maréchal-Foch, le Creusot, 





48 novembre 1932. Iéclaration à la sous-préfecture de Briançon. 
Groupement des skieurs de la Maryt (@. 8.M), s ut : développement 
du SK] et du ski de compétition; Org an isation de tous les concours 
existants et à venir dans le secteur Vars-Risoul-Guillestre. Siège 
social: mairie de Guillestre. 





19 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mon'morillon, 
Olympique saint-rominoise. ut: par la pratique des exercices y- 
siques, prépar rer au pays des hommes robustes et créer entre tous 
ses mernbres des liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège 


» 


social: maire de Saint-Romain-en-Charroux. 
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49 novembre 195%, Déc'aratior | éfeclure de police, Les Grands 
es mn ® France. But: élude € ise au servie du public des 
( n [ maint'en de la qualité de 

de ses membres. Siège social: 


19 noveinbre 195%. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
familiale scolaire dite Association du pensionnat Sainte-Philomène, 
inay, But diministralieon de l'élab'isseme nt d'enseignement 
f miné pens | sa nte-Philomène. à Monta- 
ision de loute recher- 


" 


] ir inattres et monileurs, 
ur ra mts dans le cadre des attributions 
tutair ave | 38 I s inléressant à l'enseignement 
ibre, mettre a disposition de ses membres toute œuvre de for- 
mem inteir® léile, s0 le ou religieuse, acquérir ou prendre en 
‘ation tous immeubles jugés uliles aux fins ci-dessus. Siège 
social: pensionnat Sainte-Philomène, Monlanay. 


sIsvsers 
mots 


49 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Savole, Section 
départementale de Savoie et Haute-Savoie de la fédération natio- 
nale des blessés multiples et impotents de guerre. Lu!l: défense des 
intérôts matériels et moraux de ses membres, Siège social: section 
Savoie-flaute-Savoic, maison des combattants, quai Nezin, Cham- 


Léry 


49 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Société 
de la cantine scolaire des Jossorands d'Eicite. But: organiser et 


} 


cantine scolaire. Siège social : école publique des Jos- 


90 novembre 1953. Déclaralion À la sous-préfecture de Soissons, 
Association des parents d'élèves des collèges de Soissons. But : 
discuter en commun tout ce qui peut concerner l'intérêt des 
enfants, élèves des collèges, former des vœux à ce sujet et en 

] parents 
d'une part, et les anto és mit relèvent les rollèges, d'autre part, 
tudier et réalis tout rganisation extrascolaire intéressant Îles 
et leur -famil elque titre que ce soit. Siège social: 


poursuivre la réalisation, liter les rapports entre Îles 
] 


élève; 


11, squa 


99 novembre 195% Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amicale 
laïque de Saint-Aratoly de Lanta. But: aider matériellement el mora- 
lement l'évale laïque et les œuvres post el pérscolaires. Siège social: 
école de Saint-Anat "y, Lanta 


90 novembre 1953. Dé:laration à la préfecture de l'Ain. Association 
d'éducation populaire de Romans. Bul: élucülion populaire. siège 
social: chez M. Forey, Romans. 


20 novembre 195% Déclaration À la sous-préfecture de Rr'oude., Ami. 
Cale des anc'ens élèves éu centre d' TEE de Sainte-Florine. 
But: maintenir et resserrer les :iens d'ami ‘ntre les anciens; aider 
toutes les œuvres post el périscolaires poursuivre par tons les 
moyens l'œuvre é luc atrice du centre, Siège social: centre d'appren- 
Ussage de Sainte-Florine, 


20 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Br'oude. Asso- 
Ciation familiale pour la formation ménagère rurale professionnelle 
agricole des jeunes de Lavoute-Chilhac et communes avoisinantes. 
But: défendre les droits et intérèts moraux et matérie's de toutes 
les familles; partic'per à la gestion de l'élablissement dispensant 
une formation ménagère agri’ole, siège social: au Prieuré, Lavoule- 
Chilhac 


a — 


1 novembre 1953 Déclaration à la 1s-préfecture d'Orléansville. 

Judokwai orléansvillois. But: pratique du judo, du jiu-jitsu, de la 

sell-delense, du elose combat, de l'aikido et de l'éducation physique. 
à SOC 1 rue d'Illens, Orléansville 


29 novembre 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Senlis. Asso- 
ciation sportive Saint-Vincent, Bul: favoriser les sports. S'ège soc:al: 
rue de Meaux, senlis 


93 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Comité de l'habitat de Trappes. Hu! éti idier les problèmes rela- 
tifs à la construction de logements sur le terriloire de Ja com- 
mune, À Trappes, renseigner, conseiller et guider dans leurs démar- 
ches, le erson! d l'édifler une habitation pour leur 
isage personnel 2g ial: 296, rue Kléber, à Trappes. 


LI 


la p *ctu la Haute-Vienne. 
Amicale des se de oaues Bro. But ncourager la boxe 
ama en Limousin. Sièze social: relais des Halles, 10, rue Gon- 


dinet! Limoges, 


novembre 1935 


. r » 49: éclaratiar ous-préfecture de Reims. 
Biltard-Club rer ut: pratique jeu du billard. Siège social: 


Ga, rut de t 


, 


. Çaises. 





2 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Société de chasse de Montrecourt et Méreaucourt. But: protection 
et repeupement du gibier. Siège social: chez M. Poivlier, prés den! 
Croix-Moiigneaux. . 


26 novembre 1953. Déclaration à la prétec! ture de Périgueux. Familial 
Ciné. liut: cullure cinématographique. Siège su:!al: presbytère de 
Saint-Vincent-de-Connezac. 


a 


26 novembre 1953 Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Mi 
Foyer rural de Fraines-en-Saintois. Bul: organisation “de mar ife em 
tions éducatives et récréalives. Siège soclal: école publique, Fraines. 
en-5ainlois. 


— — 


Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 195%: page 0 
{re colonne, 3% insertion, au lieu de: « Amicale départementa'e des 
aveugles, mutilés et malades de la Résisiance des Bouches-du-Rh: 
lire: « Amicale départementale des aveugles, mutilés et invalides de 
la Résistance des Bouches-du-Rhône ». 





MODIFICATIONS 


————— 


2 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Automobile. 
Club du personnel des chemins de fer et du métropolitain lran-{ère 
son siège social du 18, avenue de l'Opéra, au 12, rue La Boélie, Pa 


3 novembre 193. Déclaration à la pré‘ecture de police. Le Cour- 
bevoie 13 lransière son siège social du 11 bis, avenue de la Liberté, 
à Courbevoie, au 3, rue de Crons tadt, à Courbevoie. 


3 novembre 1953. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Le 

Cenire laïque des auberges de jeunesse et relais des Ardennes 

#“hange de tilre et devient Association départementale des auberges 

de jeunesse des Ardennes, section du imouvemnt laïque des auberges 

de jeunese (centre laïque des auberges de jeunesse et du plein air). 
iège soc.al: Vieux Moulin, quai Charcot, Charleviile. 


10 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Eure, L'Assoc'a- 
tion des maires du canton de Saint-André-de-l'Eure change de tilre 
el devient Association des maires et élus du canton de Saint-André- 
de-l'Eure. Siège su:jal: mairie de Sa nt-André-de-l'Eure. 


42 novembre 1953, Déclaration à la préfecture de police, Le Centre 
de propagande et d'action contre le taudis C. T.) de Boulogne- 
Billancourt change son titre qui devient Centre d'amélioration du 
logement (P. A. C. T.) de Boulogne-Billancourt. Siège éocial : 9, bou- 
levard Jean-Jaurès, Boulogne. 


13 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
L'Association sportive C. R. S. 21 change son titre qui devient 
Association sportive police C. R. 8. n° 21 Saint-Quentin. Siège socia 
C. R. S. 21, 30, rue Wallon-de4Montignys, Saint-Quentin. 


16 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion des locataires d23 la cité dolimont M. L. M. Modilication aux 
statuts, Transfère son siège social du 72, cité Jolimont, Toulouse, 
au 71, cité Jolimont,- Toulouse. 


18 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves du lycée Condorcet transfère son siège social 
du 11, rue de Liége, au 8, rue du Ilavre, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


13 juillet 1952, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autor’sation enre- 
gistrée à la préfecture de La Moselle le 27 novembre 1953.) Union 
des sociétés de gymnastique, sokols polonais en France (seclion de 
Nilvange). But: favoriser le développement des forces physiques et 
morales; emploi normal de la gymnastique, athlétisme, danses fol- 
kloriques en collaboration avec les sociétés de gymnastique fran- 
Siège social: 6, rue des Vosges, Ni:vange. 


3 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enreg'strée à la sous-préfecture de Douai le 24 novembre 1953. 
Association des anciens combattants polonais en France (seclion 
d'Auby). But: grouper les anciens combattants polonais des deux 
guerres. Siège social: café Augustiniak, rue Léon-Gambetta, Auby. 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 








